Nations Unies 


S/PV.5573 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Soixante et unieme annee 


5573 ' 


seance 

Mardi 28 novembre 2006, a 15 h 25 
New York 


Provisoire 


President : M. Voto-Bernales. (Perou) 

Membres : Argentine. M me Loguzzo 

Chine. M. Cheng Lie 

Congo. M. Biabaroh-Iboro 

Danemark. M. Faaborg-Andersen 

Etats-Unis d’Amerique. M. Donovan 

Federation de Russie. M. Zheglov 

France. M. de Riviere 

Ghana. M me Seanedzu 

Grece. M me Yannakou 

Japon. M me Okagaki 

Qatar. M. Al-Ansari 

Republique-Unie de Tanzanie. M me Taj 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . M me Johansen 
Slovaquie. M. Harmanovsky 


Ordre du jour 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes (S/2006/826) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et l’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


06-63154 (F) 


















S/PV.5573 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 30. 

Le President {parte en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ de la representante 
de la Thai'lande une lettre dans laquelle elle demande a 
etre invitee a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
cette representante a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l'invitation du President, M ne Laohaphan 

(Tha'ilande) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Comme je l’ai 
fait au cours de la seance de ce matin, je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a cinq minutes au maximum, afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont prepare de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit et 
de bien vouloir en prononcer une version resumee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Nouvelle-Zelande. 

M me Graham (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cet important 
debat, et remercier la delegation franfaise de ses 
efforts inlassables a la presidence du Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes. Je salue egalement 
le travail de la Representante speciale et de tous les 
organismes des Nations Unies actifs dans ce domaine 
capital. 

Le recent rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes (S/2006/826) donne 
beaucoup a reflechir. II nous rappelle tous a la realite. 
Les enfants continuent de mourir de faipon 
disproportionnee dans les situations de conflit. Le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats sont aussi 
largement repandus, meme lorsque des plans d’action 
ont ete mis en place. Les violations graves relevees 
dans le rapport semblent se faire en toute impunite. 

Mais le rapport du Secretaire general demontre 
aussi que, malgre les graves violations qui se 


poursuivent, il y a eu certains progres. La Nouvelle- 
Zelande se felicite des mesures prises pour deployer le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information dans les sept situations designees comme 
prioritaires pour la premiere phase de mise en oeuvre, 
ainsi que du travail initial sur 1’elaboration et 
1’application de plans d’action. De plus, le deployment 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix de conseillers a la protection de l’enfance dans les 
operations de maintien de la paix est un pas important 
pour aider a sensibiliser le personnel de police civile, 
les observateurs militaires et les Casques bleus de 
l’ONU en mission sur les lignes de front. 

Les programmes de rehabilitation et de 
reintegration ont aussi progresse. Des dizaines de 
milliers d’enfants et d’anciens enfants-soldats en 
beneficient a travers des initiatives comme le 
Programme Nouveau depart pour l’Afghanistan appuye 
par l’ONU, et le Programme de demobilisation, de 
reinsertion et de prevention du recrutement d’enfants 
soldats au Burundi - mene dans le cadre d’un 
partenariat entre l’UNICEF et la Banque mondiale. 
L’Agence neo-zelandaise d’aide au developpement 
(NZAID) a poursuivi son travail d’aide aux enfants 
touches par les conflits armes en finanqant par 
l’entremise de Save the Children des programmes au 
Niger, au Zimbabwe, en Somalie, au Mozambique et 
aux lies Salomon. 

Il n’y a pas la moindre ambigu'fte : aucune 
situation ou des enfants sont impliques dans un conflit 
arme n’est acceptable. Nous devons prendre de 
nouvelles mesures pour assurer la protection des 
enfants dans de telles situations. 

La Nouvelle-Zelande appuie la recommandation 
du Secretaire general voulant que, au-dela de la 
question du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats, le Conseil accorde la meme importance aux 
autres categories de violations graves que sont les 
meurtres et les mutilations d’enfants, les viols et autres 
sevices sexuels graves, les enlevements, les attaques 
d’hopitaux et d’ecoles, le deni d’acces des enfants a 
l’aide humanitaire. Il est aussi important de veiller a ce 
qu’une attention et un interet egaux soient portes a tous 
les enfants touches par les conflits armes, et non de se 
limiter a des situations donnees. 

Pour que les actions soient efficaces, toutes les 
parties doivent veiller a ce que des ressources et 
fmancements suffisants soient disponibles pour les 
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programmes de rehabilitation et de reinsertion, ainsi 
que pour les activites connexes. 

Le travail d’un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information etendu aura un effet 
dissuasif supplemental sur ceux qui commettent des 
actes repugnants a l’encontre des enfants. Dans le 
cadre de cet effort, nous appuyons tres fermement les 
travaux en cours au sein de la Cour penale 
internationale visant a traduire en justice les personnes 
responsables des violations les plus graves. Les parties 
qui commettent de graves violations des droits de 
1’enfant doivent s’attendre a ce que la communaute 
internationale prenne des mesures a leur encontre. 

Enfin, nous appelons tous les Membres a 
demontrer que leur determination est bien reelle sur 
cette question en signant et ratifiant le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’exprimer la 
satisfaction de ma delegation a vous voir presider cette 
seance importante du Conseil de securite. Nous 
remercions M me Radhika Coomaraswamy, 

Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et la Directrice generate 
de l’UNICEF, M me Ann Veneman, pour les exposes 
qu’elles nous ont presentes. 

C’est avec une ferme conviction que le 
Gouvernement colombien continue d’avancer sur la 
voie de l’edification de la paix. Sa politique de securite 
democratique a non seulement permis de retablir la 
presence des institutions legitimes et des forces de 
l’ordre dans toutes les municipalites du pays, mais 
aussi de renforcer l’etat de droit. Cela s’est traduit par 
ailleurs par un plus grand respect et une meilleure 
protection des droits de l’homme, ainsi que par 
l’application de programmes sociaux destines aux 
elements les plus vulnerables de la population. 

La democratic est solide et stable en Colombie. 
Notre gouvernement a recemment entame son 
deuxieme mandat, grace au soutien sans precedent qui 
s’est manifeste en sa faveur dans des elections libres, 
transparentes et democratiques. Ces dernieres annees 
ont vu la demobilisation de pres de 43 000 membres de 
groupes armes illegaux, et cela s’est traduit par une 


reduction notable des recrutements d’enfants. L’Etat 
colombien a impose, par la loi, l’obligation de ne pas 
recruter des mineurs de moins de 18 ans dans les forces 
armees, et a applique strictement cette interdiction. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2006/826), les groupes violents hors-la-loi sont les 
seuls elements responsables des recrutements d’enfants 
en Colombie. 

Grace a la politique de securite democratique, le 
nombre d’enlevements a aussi ete reduit et le 
phenomene des deplacements internes a egalement ete 
ralenti. Le nombre de personnes nouvellement 
deplacees est passe de 450 000 en 2002 a 169 000 en 
2005, et il est de 90 000 depuis le debut de 2006. Entre 
novembre 1999 et septembre 2006, plus de 
3 000 enfants demobilises de groupes armes illegaux 
ont pris part a des programmes specialises, menes par 
l’lnstitut colombien de protection de la famille. Dans 
ce cadre, les enfants sont suivis en differentes phases, 
selon leur situation et leurs besoins, avec pour objectif 
final de les reinserer dans leur milieu familial et social. 

Se conformant fidelement aux dispositions de la 
Convention d’Ottawa, les forces armees de Colombie 
ont detruit les arsenaux de mines antipersonnel. Le 
Gouvernement mene par ailleurs un intense travail de 
deminage, pour lequel nous avons requ l’appui de 
plusieurs organismes des Nations Unies, dont 
l’UNICEF et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, comme de pays amis, parmi eux 
quelques-uns des membres actuels du Conseil de 
securite. 

L’attachement de l’Etat colombien au droit 
international et au droit international humanitaire est 
total. Nous ne relacherons pas nos efforts pour ramener 
la tranquillite a la population civile. Nous nous 
tournerons vers la communaute internationale pour 
recevoir un appui lorsque cela sera necessaire, afin de 
pouvoir fournir aux communautes touchees des 
conditions dignes pour leur redressement social et 
economique. Et nous nous tournerons aussi vers la 
communaute internationale pour lui demander qu’elle 
s’engage et fasse preuve de volonte politique pour 
affronter efficacement le probleme mondial de la 
drogue. 

Chaque gramme de cocaine consomme par les 
toxicomanes est un gramme qui se transforme en 
ressources financieres pour des groupes armes illegaux 
qui recrutent et utilisent des enfants en Colombie. 
Chaque gramme consomme est une cause potentielle 
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de mort et de mutilation. Chaque gramme consomme 
revient a poser des mines antipersonnel qui laissent 
derriere elles des centaines de victimes. La drogue 
consommee par les toxicomanes et l’argent qu’ils 
depensent se transforment en trafic illicite d’armes, en 
deplacement force, en violation des droits des peuples 
autochtones et en destruction de nos forets. Les 
groupes vulnerables, notamment les enfants, en sont les 
victimes directes. 

Mon pays condamne vigoureusement, comme l’a 
fait a maintes reprises la communaute internationale, le 
recrutement et l’utilisation des enfants. Parallelement, 
nous affirmons avec force que la gestion de ce 
probleme incombe au premier chef aux Etats et que 
toute action de la communaute internationale doit 
obtenir d’abord le plein accord des gouvernements. 

De ce point de vue, nous avons etudie les 
recommandations formulees dans le rapport du 
Secretaire general. Qu’il me soit permis de faire part 
des preoccupations de mon pays a cet egard. 
Premierement, la recommandation selon laquelle le 
Conseil doit porter une attention egale aux enfants 
touches par les conflits armes dans toutes les situations 
preoccupantes est inappropriee. Elle pourrait etre 
consideree comme une tentative de supprimer les 
differences entre l’annexe I et l’annexe II du rapport du 
Secretaire general. II existe des conditions particulieres 
a chaque situation, et c’est pourquoi le Conseil les a 
differenciees clairement dans deux annexes. 

Alors que le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information existe depuis un peu 
plus d’un an, seules les conclusions concernant deux 
situations ont pu faire l’objet d’un accord. Par ailleurs, 
il faut d’abord organiser un vaste debat sur l’etude 
independante demandee par le Conseil sur la mise en 
oeuvre du mecanisme au lieu de proposer de changer 
les orientations et les procedures etablies. En 
consequence, il est clair que le paragraphe 3 de la 
resolution 1612 (2005) doit etre integralement 

maintenu. 

Deuxiemement, il est egalement inutile 
d’accorder a d’autres violations graves a l’egard des 
enfants le meme interet qu’au recrutement et a 
l’utilisation dont ils font l’objet. Certes, ces autres 
violations sont toutes condamnables, mais elles ne 
constituent pas la raison pour laquelle le Conseil a ete 
saisi de cette question. Un changement d’orientation ne 
ferait qu’affaiblir l’objectif principal affiche, qui est de 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation des enfants 


comme soldats. Le Conseil doit continuer de tout 
mettre en oeuvre pour realiser cet objectif. 

Troisiemement, la recommandation visant a ce 
que le Conseil etende a toutes les situations 
preoccupantes son appel pour que les parties 
concernees formulent des plans d’action est egalement 
inappropriee. Selon la resolution 1539 (2004) du 
Conseil de securite, les plans d’action doivent se 
fonder sur une procedure coordonnee par une personne 
designee par le Secretaire general et chargee de faire 
dialoguer les parties. Dans le cas de la Colombie, cela 
impliquerait d’interferer avec le Gouvernement et 
l’Etat dans la gestion des actions commises par les 
groupes hors la loi. 

C’est pourquoi les plans d’action doivent 
continuer d’etre elabores uniquement pour des 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil, 
conformement aux dispositions de la resolution 1539 
(2004). 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise ce debat public. Je tiens a rendre hommage a 
M me Radhika Coomaraswamy, M me Ann M. Veneman et 
M. Gabriel Oling Olang pour les exposes tres 
interessants qu’ils nous ont presentes ce matin sur cette 
question importante. Dans l’ensemble, l’Ouganda se 
felicite du rapport du Secretaire general sur les enfants 
et les conflits armes (S/2006/826), qui contribuera 
fortement au renforcement du dispositif visant a 
proteger les enfants touches par les situations 
regrettables des conflits armes et a prevenir le 
recrutement de mineurs dans les forces armees. Nous 
nous felicitons tout particulierement de la mise en 
place du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information, et nous nous 
engageons a en assurer le succes. 

Toutefois, je pense que le mandat du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes doit etre clairement defini 
et se limiter aux situations inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

En raison des contraintes de temps, ma delegation 
limitera ses remarques aux paragraphes 107 a 111 du 
rapport, qui concernent 1’Ouganda. Lors de la visite en 
Ouganda de la nouvelle Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
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armes, un accord articule autour de quatre principes a 
ete conclu sur la question des enfants touches par les 
conflits armes, qui a servi de base au renforcement des 
cadres juridiques et politiques existants. Ces principes 
sont enumeres dans ma declaration ecrite, qui a ete 
distribuee aux membres du Conseil. Pour des raisons 
de temps, je n’aborderai pas chacun d’eux. 

Nous sommes attaches a ces principes. Bien que 
le rapport reconnaisse que le Gouvernement ougandais 
n’a pas de politique officielle concernant le 
recrutement d’enfants, il affirme assez audacieusement 
que « des enfants sont presents dans les rangs des 
unites de defense locales et des Forces de defense 
populaires de l’Ouganda» (S/2006/826, par. 108). 
Cette affirmation est mensongere. Je tiens a souligner 
que le cadre juridique et politique actuel interdit le 
recrutement de mineurs dans les Forces de defense 
populaires et les unites de defense locales. Les Forces 
de defense populaires n’ont precede a aucun 
recrutement - depuis la visite de la Representante 
speciale, de sorte qu’aucun enfant n’a pu etre recrute. 
En revanche, des forces auxiliaires sont actuellement 
demobilisees dans les sous-regions de Teso et Lango, 
en raison du retour de la paix dans ces regions. En 
outre, en signe de cooperation, certaines institutions 
ont acces aux institutions militaires si elles le 
souhaitent. 

Le Gouvernement ougandais respecte sa 
legislation et ses obligations nationales, ainsi que les 
conventions et protocoles internationaux qui interdisent 
le recrutement et l’utilisation des enfants dans les 
forces armees. Une campagne visant a sensibiliser 
plusieurs parties a ces lois est en cours. Les enfants 
liberes des mains de l’Armee de resistance du Seigneur 
par les Forces de defense populaires sont readaptes et 
reinseres dans la societe. Les enfants de plus de 18 ans 
qui expriment librement le souhait de rejoindre les 
forces armees sont recrutes. 

J’ai le plaisir d’indiquer que le Gouvernement a 
acheve la redaction de son plan d’action, comme prevu, 
et qu’il l’examinera prochainement avec les parties 
concernees pour qu’il soit applique. 

Contrairement a ce qu’indique le rapport, les cas 
d’exploitation et de violence sexuelles visant les petites 
filles de la part des forces armees ougandaises ne sont 
pas nombreux. Un exemple dans le rapport ne suffit 
pas a justifier une declaration aussi inconsideree. Le 
Gouvernement ne tolere aucune impunite, et tout cas 
isole de mauvais comportement de la part d’un membre 


des forces armees est severement puni. Les Forces de 
defense populaires sont soumises a une discipline de 
fer. 

Je tiens a feliciter M nle Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, de sa bonne cooperation 
avec le Gouvernement ougandais. Elle se demarque 
grandement de son predecesseur, qui ne manquait 
aucune occasion, pour satisfaire ses desseins politiques 
caches, de diaboliser le Gouvernement ougandais. 
Nous ne le regrettons pas. II a commis une erreur en 
classant les Forces de defense populaires parmi les 
organisations recrutant des enfants dans les forces 
armees dans 1’annexe II des rapports sur les enfants et 
les conflits armes. Nous avons demande le retrait de 
ces organisations de cette liste. Nous esperons obtenir 
gain de cause sous l’impulsion dynamique de 
M mc Radhika Coomaraswamy. II ne s’agit pas de nous 
accorder une faveur, mais de corriger une erreur. 

Enfin, l’Ouganda felicite le Conseil de securite 
pour sa declaration presidentielle (S/PRST/2006/45), 
qui invite la communaute internationale a appuyer les 
pourparlers de paix de Djouba, demande la conclusion 
rapide de ces pourparler et exige de l’Armee de 
resistance du Seigneur qu’elle libere immediatement 
les enfants, les femmes et les non-combattants. De 
plus, nous felicitons M me Radhika Coomaraswamy de 
sa declaration a la presse a cet egard. Les pourparlers 
de paix de Juba ne devraient pas se transformer en une 
affaire lucrative pour certaines personnes. Nous 
attendons avec impatience le jour ou les enfants du 
nord de l’Ouganda ne vivront plus dans la peur d’etre 
enleves et de subir toutes sortes d’atrocites. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Ma delegation vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public sur les enfants et les 
conflits armes. Nous saisissons egalement cette 
occasion pour remercier M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et M me Ann M. Veneman, 
Directrice generate de l’UNICEF, ainsi que les autres 
orateurs de leurs exposes et de leurs contributions 
precieuses et enrichissantes a ce debat. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration que 
fera ulterieurement la Slovenie au nom du Reseau 
Securite humaine. 
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Cette annee marquera le dixieme anniversaire du 
rapport de l’ONU (A/51/306) qui a fait date, relatif a 
1’impact des conflits armes sur les enfants, de 
M me Graqa Machel, premier expert independant nomme 
par l’ONU sur la question. II s’agissait de la premiere 
etude approfondie sur le probleme des enfants et des 
conflits armes. Le rapport Machel, qui etait inedit, a 
conduit le Secretaire general a nommer un 
Representant special pour les enfants et les conflits 
armes en 1997. 

Pendant les 10 dernieres annees, la communaute 
internationale s’est de plus en plus interessee a la 
promotion de la question des enfants touches par les 
conflits armees et a leur protection. La protection, le 
bien-etre et les droits des enfants sont stipules dans les 
regies et instruments internationaux, ainsi que dans les 
legislations nationales. Les parties aux conflits ont 
egalement pris un certain nombre d’engagements 
concrets relatifs aux enfants et aux conflits armes. 
Nous sommes maintenant en presence d’un elan 
croissant pour la mise en oeuvre sur le terrain des 
normes et des regies internationales qui visent la 
protection des enfants. II est imperatif de preserver cet 
elan afin de consolider les acquis qui ont ete 
enregistres a ce jour et de continuer de progresser sur 
la question des enfants et des conflits armes. 

Malgre cet elan, ma delegation est profondement 
preoccupee par le fait que de nouvelles situations sont 
apparues qui ne laissent pas le temps de se feliciter des 
acquis obtenus pour ce qui est de mettre fin au 
recrutement et a l’emploi d’enfants dans les conflits 
armes. Le rapport du Secretaire general (S/2006/826) 
indique que la recente escalade de la violence au 
Moyen-Orient et dans d’autres regions du monde a fait 
des milliers de victimes parmi les enfants. Par ailleurs, 
le recrutement et l’emploi d’enfants soldats et les 
autres violations graves, comme le meurtre et la 
mutilation d’enfants, le viol et autres violences 
sexuelles, l’enlevement, le refus de laisser les enfants 
beneficier de l’aide humanitaire et les attaques visant 
des ecoles et des hopitaux commencent a « migrer » a 
travers les regions et au-dela des frontieres. 

Des efforts concertes de la part de toutes les 
parties concernees s’imposent pour mitiger et prevenir 
de nouvelles violations par le dialogue et une 
participation active de tous ceux qui s’interessent a la 
protection des enfants. Pour cette raison, le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
cree par la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite devrait etre appuye afin qu’il puisse s’attaquer 


a l’impact generalise des conflits armes sur les enfants, 
en particulier dans les domaines du desarmement, de la 
demobilisation, de la reintegration et de la readaptation 
des enfants. 

Ma delegation note avec interet la 

recommandation du Secretaire general visant a ce que 
le Conseil de securite elargisse ses priorites en portant 
une attention et un interet egaux a toutes les categories 
de violations graves commises contre les enfants. C’est 
une proposition qui nous semble fondee et ma 
delegation y reflechira plus avant. Cependant, le 

recrutement et l’emploi des enfants soldats constituent 
toujours un probleme important, et le Conseil de 
securite a renforce le role qu’il joue pour remedier a ce 
probleme. 

Le Conseil a un mandat pour reflechir a la prise 
de certaines mesures contre les parties figurant a son 
ordre du jour, qui recrutent ou emploient des enfants 
dans les situations de conflit arme, en violation du 
droit international applicable. Les resolutions 1539 
(2004) et 1612 (2005) demandaient aux parties de 
preparer des plans d’action concrets a delais pour 
mettre fin au recrutement et a l’emploi d’enfants 
soldats en collaboration avec les missions de maintien 
de la paix et les equipes de pays de 1’Organisation des 
Nations Unies. Nous sommes heureux de noter qu’a ce 
jour des plans d’action ont ete mis en oeuvre et que des 
activites de sensibilisation ont ete entreprises aupres 
des parties dans les situations de conflit arme. 

II reste encore beaucoup a faire sur le terrain pour 
proteger les enfants des consequences devastatrices des 
conflits armes. II est par consequent troublant que 
l’exploitation et les sevices sexuels de la part du 
personnel de maintien de la paix se poursuivent. II 
faudrait renforcer les capacites des Etats Membres et 
de l’Organisation des Nations Unies pour leur 
permettre de repondre plus efficacement aux 
allegations faisant etat de sevices sexuels. A cet egard, 
nous appuyons la strategie detaillee adoptee par 
l’Organisation des Nations Unies visant a faire face a 
l’exploitation et aux sevices sexuels, ainsi que la mise 
en place d’une equipe chargee de la deontologie et de 
la discipline au Siege et dans les missions sur le 
terrain. 

Une evolution encourageante est le deployment 
au cas par cas de conseillers en protection de l’enfance 
dans certaines operations de maintien de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies. Ces conseillers se 
sont reveles efficaces pour la collecte de donnees aux 
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fins du suivi et de la communication de l’information 
et pour la prise en compte des questions relatives a la 
protection des enfants par les missions et grace aux 
programmes de formation des missions. Cependant, 
des ameliorations sont toujours possibles. Nous 
attendons avec interet de recevoir l’etude sur 
1’experience acquise en matiere de protection de 
l’enfance dans le cadre des operations de paix, qui 
contiendra une evaluation de 1’impact des activites des 
conseillers en protection de l’enfance et de leur 
efficacite. 

L’investissement soutenu dans les infrastructures 
sociales et de soins de sante, ainsi que dans l’education 
et la formation professionnelle, assurera 1’integration 
reussie des enfants dans leurs communautes et 
empechera qu’ils soient a nouveau recrutes. II faudrait 
accorder une attention particuliere aux filles qui ont ete 
exploitees par les forces armees et les groupes armes. II 
est necessaire de mieux comprendre la vulnerabilite 
profonde des filles dans les situations de conflit arme. 
Cette comprehension devrait permettre d’elaborer des 
strategies, ainsi que des reponses en matiere de 
protection et de programmes, qui etablissent mieux la 
distinction hommes-femmes. La readaptation et la 
reintegration de tous les enfants qui ont ete associes 
aux forces armees requierent immediatement notre 
attention. La communaute internationale devrait 
accorder le financement et les ressources necessaires 
pour aider aux efforts nationaux d’elaboration de 
programmes pertinents et efficaces qui assureront la 
perennite et le succes a long terme de ces interventions. 

Le President (parte en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Kirn (Slovenie) (parte en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire cette courte declaration au nom des 
Etats du Reseau Securite humaine, un groupe 
interregional d’Etats comprenant l’Autriche, le Canada, 
le Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, 
le Mali, les Pays-Bas, la Norvege, la Suisse, la 
Thai'lande, la Slovenie et, en tant qu’observateur, 
l’Afrique du Sud. Cette declaration du Reseau 
complete notre declaration du 24 juillet 2006 (voir 
S/PV.5494) ainsi que notre lettre adressee au President 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. 

Qu’il me soit permis de vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui et de remercier le Secretaire general de 
nous avoir soumis son rapport sur les enfants et les 


conflits armes (S/2006/826), conformement a la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite, qui 
couvre l’annee ecoulee, ainsi que le rapport sur 
l’examen independant du mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information sur les enfants et 
les conflits armes, publie le 16 novembre 2006. 

Le Reseau encourage le Conseil de securite et le 
systeme des Nations Unies dans son ensemble a 
poursuivre leurs efforts pour prevenir toutes les 
violations commises a l’encontre des enfants touches 
par les conflits armes et y mettre fin. Le rapport du 
Secretaire general, tout en refletant les progres 
accomplis, souligne egalement les nouvelles situations 
extremement preoccupantes qui sont apparues, telle la 
recente escalade de la violence au Moyen-Orient, 
notamment au Liban, en Israel et dans le territoire 
palestinien occupe, qui a fait des victimes parmi les 
enfants. 

Nous nous felicitons de la nature detaillee du 
rapport qui s’attache tant aux situations preoccupantes 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil qu’a celles qui 
n’y sont pas inscrites. Les deux listes qui figurent en 
annexes I et II sont utiles, en particulier parce qu’elles 
aident a identifier les parties concernees, y compris 
lorsqu’il s’agit d’acteurs non etatiques. Ce n’est qu’en 
comprenant les complexites et les exigences de chaque 
situation que nous pouvons commencer a saisir les 
tendances et a lutter efficacement contre les violations 
dont sont victimes les enfants pris dans des conflits 
armes. 

Cela nous permet egalement de mieux 
comprendre les similitudes entre differentes situations, 
de meme que les interactions entre elles, comme la 
nature de plus en plus migratoire du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants soldats ainsi que d’autres 
violations graves au sein des regions. 

Les Etats du Reseau tiennent a mettre en avant 
certains elements lies a des preoccupations 
interthematiques. Premierement, le Reseau se felicite 
des mesures qui visent a combattre l’exploitation 
sexuelle et les sevices sexuels commis par le personnel 
de maintien de la paix, en s’appuyant sur les travaux du 
Conseiller du Secretaire general pour cette question, le 
Prince Zeid, Ambassadeur de la Jordanie. Cependant, 
comme il est prouve que les sevices continuent, nous 
demandons aux deux missions de maintien de la paix et 
aux Etats fournisseurs de contingents de poursuivre et 
intensifier leurs activites de formation et de 
sensibilisation, d’une part, et a enqueter sur les auteurs, 
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d’autre part, afm de prendre les mesures disciplinaires 
qui s’imposent. 

Deuxiemement, un suivi fiable, precis et objectif 
est essentiel. Le Reseau continue d’appuyer fermement 
le travail de la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. Nous 
nous rejouissons des progres enregistres dans la mise 
en place du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information ainsi que des 
renseignements qui nous en parviennent a travers les 
rapports soumis au Conseil de securite sur des 
situations specifiques, et a travers les rapports 
«horizontaux» presentes au Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
au sujet des situations jugees preoccupantes. Nous 
felicitons le Groupe de travail pour les excellents 
rapports qu’il a fournis jusqu’a present et nous 
l’encourageons a poursuivre dans cette voie. Nous 
insistons egalement sur le fait qu’en raison de la 
profonde inquietude que suscite pour la communaute 
internationale la situation des enfants dans les conflits 
armes, il convient de s’assurer avec le plus grand soin 
de la parfaite exactitude des rapports. 

Troisiemement, il faut poursuivre l’integration, 
dans le systeme des Nations Unies et en particulier sur 
le terrain, de competences specifiques en matiere de 
protection de l’enfance. Nous attendons avec interet les 
resultats de l’etude actuellement menee par le 
Departement des operations de maintien de la paix sur 
les experiences de protection de l’enfance dans le cadre 
des operations de maintien de la paix, car celle-ci nous 
aidera a ameliorer l’efficacite du travail important 
qu’accomplissent les conseillers a la protection de 
l’enfance et a renforcer le role de ces derniers dans les 
missions des Nations Unies. 

Quatriemement, nous devons accroitre notre 
sensibilite face aux violations fondees sur le sexe, en 
accordant une attention particuliere aux filles 
combattantes et aux filles associees a des groupes 
armes. 

Cinquiemement, le Secretaire general donne une 
image mitigee des progres realises par les parties, dans 
le domaine des plans d’action, en vertu de la resolution 
1539 (2004). Dans certains cas, des parties ont offert 
de cooperer a l’elaboration de tels plans, mais dans 
d’autres cette cooperation fait encore defaut. 
L’elaboration de plans d’action concrets assortis de 
delais et leur mise en oeuvre par les parties concernees 
necessitent une surveillance constante de la part du 


Conseil de securite dans toutes les situations qui 
justifient de tels plans. Le Conseil de securite doit 
prendre des mesures efficaces contre les parties qui 
continuent de commettre des violations graves contre 
des enfants, au mepris des resolutions du Conseil de 
securite. 

Pour terminer, le Reseau, au nom de sa vision 
holistique de la securite humaine, et dans les termes du 
paragraphe 134 du rapport (S/2006/826), appelle le 
Conseil de securite a envisager 

« d’elargir ses priorites en portant une attention et 
un interet egaux aux enfants touches par les 
conflits armes dans toutes les situations 
preoccupantes et que, au-dela de la question du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats, il 
accorde la meme importance aux autres 
categories de violations graves que sont les 
meurtres et les mutilations d’enfants, les viols et 
autres sevices sexuels graves, les enlevements, 
les attaques d’hopitaux et d’ecoles, le deni 
d’acces des enfants a l’aide humanitaire. » 

De la meme faqon, il faut inclure toutes les 
parties du monde qui suscitent l’inquietude. Le Moyen- 
Orient en est l’une des principales. Toutes les 
violations, ou qu’elles soient commises et quels que 
soient leurs auteurs, ont des consequences graves sur la 
securite et le bien-etre physiques et psychologiques 
d’un enfant. Par consequent, toutes ces violations 
severes doivent etre traitees avec la vigilance 
necessaire et donner lieu a la determination qui 
s’impose, de la part du Conseil de securite et de la 
communaute internationale dans son ensemble, pour 
les prevenir et les eliminer. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Guatemala, a qui je 
donne la parole. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions la presidence peruvienne 
d’avoir convoque cette seance afin d’aborder, pour la 
deuxieme fois cette annee, la question importante des 
enfants dans les conflits armes. Nous remercions aussi 
ceux qui ont presente des exposes au Conseil au debut 
du debat. Nous sommes reconnaissants a l’UNICEF, en 
particulier, pour ses activites de protection des garfons, 
des filles et des adolescents pris dans des conflits 
armes. Nous prenons aussi acte du travail effectue par 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M mc Radhika Coomaraswamy, et nous la remercions 
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pour ses efforts inlassables en vue de mettre un terme 
au recrutement des enfants. 

Un peu plus de quatre mois se sont ecoules 
depuis que nous nous sommes reunis pour la derniere 
fois dans cette enceinte afm d’evaluer la situation des 
enfants et des conflits armes dans le monde. II n’y a en 
effet pas de solution facile au probleme des enfants 
soldats. A cette occasion, ma delegation avait signale 
1’importance de creer un mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information, et nous avions 
aussi mentionne les efforts importants du Groupe de 
travail cree par le Conseil en juillet 2005 et preside par 
le Representant permanent de la France. J’aimerais 
faire quelques commentaires a cet egard. 

Bien que conscients des diverses positions sur la 
question, nous nous rejouissons de voir avec quelle 
determination le Groupe de travail et le Conseil 
condamnent categoriquement le recrutement d’enfants 
soldats et ceux qui continuent de commettre ces crimes 
contre l’humanite. Nous avions aussi appuye 
l’adoption de la resolution 1698 (2006), qui etablit des 
normes pour l’imposition de sanctions en reponse aux 
sevices commis contre les enfants en Republique 
democratique du Congo. Nous avons bon espoir que les 
recommandations du Groupe de travail vont maintenant 
etre adoptees, etant donne qu’elles constituent un 
moyen efficace de combattre et d’empecher cette 
pratique abjecte. 

Nous comprenons les contraintes auxquelles le 
Groupe de travail et le Conseil de securite doivent faire 
face, non seulement dans la mission qui consiste a se 
pencher sur des pays qui ne figurent pas a l’ordre du 
jour du Conseil de securite, mais aussi en ce qui 
concerne le temps et les ressources necessaires pour 
produire des resultats specifiques au sujet des acteurs 
impliques dans l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes. En outre, nous sommes inquiets a l’idee qu’une 
charge de travail plus lourde pour le Groupe de travail 
pourrait nuire a son efficience et a son efficacite. 

Neanmoins, nous sommes d’accord avec la 
recommandation du Secretaire general qui propose 
d’elargir les criteres que nous utilisons actuellement 
- et qui se limitent pour l’instant a la question du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats - afm 
d’inclure d’autres categories de violations et crimes 
graves, comme les meurtres et les mutilations 
d’enfants, les viols, les enlevements et le deni d’acces 
des enfants a l’aide humanitaire. 


Malgre tous les efforts que nous avons consentis, 
nous continuons d’entendre les histoires effroyables 
d’enfants recrutes dans le cadre de conflits armes, et 
nous reaffirmons la necessity d’imposer des mesures 
assorties d’objectifs specifiques et progressifs grace 
auxquelles nous pourrons identifier les parties a un 
conflit qui se sont rendues responsables de graves 
violations contre des enfants. Toute decision prise par 
le Conseil a cet egard doit tirer profit de ce que nous 
avons deja accompli, en renforqant les acquis et en 
allant resolument de l’avant pour proteger les enfants 
et appuyer les efforts nationaux qui visent a 
promulguer des lois pour interdire explicitement le 
recrutement de mineurs par des forces armees et des 
groupes armes et la participation directe d’enfants aux 
hostilites. 

II y a de nombreuses mesures concretes et 
efficaces que nous devons prendre contre les parties a 
un conflit arme qui persistent a commettre des 
violations graves et systematiques contre les enfants. 
C’est pourquoi nous devons intensifier nos efforts 
conjoints, sachant que nul ne peut a lui seul remedier a 
cette triste situation, mais que cela exige le concours 
plein et entier de la communaute internationale. 

Enfin, nous demandons instamment que les 
rapports sur les operations de maintien de la paix 
mentionnent le suivi des resolutions du Conseil de 
securite, telles que la resolution 1612 (2005), qui 
concernent les enfants et les conflits armes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kariyawasam (Sri Lanka) (parle en anglais ) : 
Je suis personnellement heureux, Monsieur le 
President, de vous voir presider cet important debat du 
Conseil de securite. Ma delegation se felicite de ce 
debat sur la question des enfants et des conflits armes, 
et je remercie M me Radhika Coomaraswamy de sa 
presentation de ce matin. 

Sri Lanka, en tant que partie aux sept grandes 
conventions des Nations Unies sur les droits de 
l’homme et a plusieurs protocoles s’y rapportant, a pris 
les mesures legislatives, executives et judiciaires 
necessaires pour promouvoir les droits et le bien-etre 
de l’enfant. Le Gouvernement travaille en cooperation 
avec tous les mecanismes des droits de l’homme de 
l’ONU et se soumet done regulierement a l’examen des 
organes conventionnels et des mecanismes de 
l’Organisation. En outre, Sri Lanka s’est engagee a 
appliquer une politique de tolerance zero au 
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recrutement et a l’emploi d’enfants dans les conflits 
armes. Cette politique nous amene regulierement a 
contribuer aux travaux de plusieurs organes de l’ONU 
dans des domaines aussi divers que les droits de 
l’homme, le desarmement, le terrorisme international 
et la criminalite organisee. 

Depuis qu’on a decouvert que le groupe arme des 
Tigres de liberation de l’Eelam Tamoul (LTTE) s’etait 
mis a recruter et a utiliser des enfants dans les combats, 
Sri Lanka a non seulement exprime sa preoccupation, 
mais a egalement pris toutes les mesures possibles pour 
persuader les LTTE de cesser cette regrettable pratique. 
Les LTTE ont ete qualifies de groupe terroriste par de 
nombreux Etats, notamment ceux de l’Union 
europeenne, et depuis plusieurs annees, les rapports du 
Secretaire general les designent constamment comme 
des recruteurs d’enfants qu’ils utilisent dans les 
conflits armes. Cependant, malgre la condamnation 
internationale, les LTTE continuent de desobeir et 
d’ignorer leurs engagements de demobiliser les enfants 
et de cesser leur recrutement. C’est pourquoi il est 
temps que le Conseil de securite envisage serieusement 
des mesures punitives ciblees a l’encontre des 
recidivistes tels que les LTTE. 

II est imperatif que nous continuions resolument a 
accorder une attention prioritaire a la prevention du 
recrutement et de l’emploi des enfants comme soldats. 
Dans ce contexte, ma delegation a examine avec 
attention le rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes, et notamment les 
recommandations qu’il contient. Nous relevons que 
plusieurs aspects du rapport concernant des questions 
telles que le developpement et faeces a l’aide 
humanitaire pourraient etre examines par les organes 
de l’ONU specialises dans ces questions, afin que nous 
ne perdions pas de vue notre principale preoccupation. 

Dans sa premiere recommandation, le Secretaire 
general propose que le Conseil de securite elargisse ses 
priorites et accorde la meme importance a toutes les 
categories de violations commises contre des enfants. 
Cependant, ma delegation appuie la position decrite 
dans toutes les resolutions adoptees par le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale dans ce domaine, qui 
classe dans la premiere categorie « le recrutement et 
l’emploi d’enfants dans les conflits armes », tout en 
plafant dans les autres categories de violations « toutes 
autres violations et tous autres sevices ». 
Naturellement, cette attention prioritaire accordee au 
recrutement et a l’emploi d’enfants est due aux 
repercussions graves et profondes que ce phenomene 


entraine pour la paix et la securite internationales; or, il 
s’agit la de la responsabilite premiere du Conseil de 
securite, et c’est pour cette raison que ce point a ete 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil doit done 
continuer a porter en priorite son attention sur ce 
probleme, afin de veiller a ce que la question 
importante des enfants soldats et des sevices dont ils 
sont victimes reqoive toujours la meme attention et a ce 
que des mesures definitives soient prises. 

Le rapport contient egalement une observation 
erronee. Au paragraphe 117, il est declare que Sri 
Lanka fait partie des « sept situations retenues a titre 
prioritaire pour la premiere phase d’application ». A 
cet egard, nous voudrions rappeler que notre decision 
de faire les premiers l’objet d’un examen etait 
volontaire et n’avait pas pour but de modifier l’ordre 
chronologique ni les echeances fixees par la resolution 
1612 (2005), qui demande que les situations enumerees 
a l’annexe I soient examinees avec celles qui sont 
enumerees a l’annexe II. C’est le caractere volontaire 
de l’examen approfondi prevu par la resolution 1612 
(2005) pour les situations enumerees a l’annexe II qui a 
incite Sri Lanka a participer au programme du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes et a prendre les mesures necessaires 
pour mettre en place en temps voulu le groupe de 
travail sur la surveillance et la communication de 
1’information. 

Je voudrais rappeler que la resolution 
1612 (2005) demande qu’un examen independant de la 
mise en oeuvre du mecanisme de suivi et de 
communication de 1’information soit presente au 
Conseil de securite d’ici au 31 juillet 2006. Cependant, 
au paragraphe 116 de son rapport, le Secretaire general 
declare qu’il a « demande au Bureau des services de 
controle interne de proceder [a cet examen 
independant], qui est en cours a l’heure actuelle et 
auquel les principaux partenaires cooperent 
pleinement » et qu’il en presentera « les conclusions au 
Conseil en novembre 2006 ». 

Parallelement, au paragraphe 135 de son rapport, 
le Secretaire general recommande au Conseil de 
securite de « demander des plans d’action pour toutes 
les situations preoccupantes ». Ma delegation se 
demande pourquoi le Secretaire general recommande 
de demander des plans d’action pour toutes les 
situations preoccupantes en l’absence d’un examen en 
temps opportun des mecanismes de surveillance et de 
communication de l’information, comme le stipule la 
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resolution 1612 (2005) ou d’une explication du retard 
accumule. 

De l’avis de ma delegation, nous devrions nous 
concentrer davantage sur le renforcement de la mise en 
oeuvre des plans d’action et des mecanismes existants 
plutot que sur la formulation de recommandations 
ambitieuses qui ne peuvent pas etre appliquees si elles 
ne s’accompagnent pas de l’appui technique, financier 
et, surtout, politique necessaire. 

Le rapport du Secretaire general semble supposer 
que l’examen du mecanisme de suivi et de 
communication de l’information aura un caractere 
administratif ou de gestion. Cependant, plusieurs 
aspects lies a cet examen depassent le mandat du 
Bureau des services de controle interne. Pour que cet 
examen soit utile, il faut non seulement evaluer 
l’efficacite administrative du mecanisme, mais aussi se 
pencher sur les lacunes et les chevauchements des 
mecanismes et des processus au sein du systeme des 
Nations Unies, ainsi que sur l’integrite du systeme dans 
son ensemble. 

Le Secretaire general declare par ailleurs, au 
paragraphe 116, que « les principaux partenaires 
cooperent pleinement » a l’examen. A notre avis, il ne 
pourrait y avoir de meilleurs partenaires que les Etats 
concernes pour concevoir et mettre en oeuvre des plans 
d’action et participer a l’examen du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information. 
Lorsque les principaux partenaires ne sont pas 
mobilises, de graves lacunes peuvent apparaitre dans 
les resultats obtenus, lacunes qui empechent la bonne 
mise en oeuvre des resultats de l’examen et des 
decisions prises. Si des plans strategiques sont elabores 
par l’ONU dans le cadre de ses travaux sur la question 
des enfants et des conflits armes en concertation avec 
tous les partenaires, en particulier les Etats concernes, 
cela renforcera sans nul doute la confiance dans la 
capacite de l’ONU de traiter efficacement des sujets de 
preoccupation. 

C’est pourquoi ma delegation demande que 
s’instaure un dialogue accru entre le Secretaire general 
et les Etats Membres concernes lors de 1’elaboration 
des programmes et des politiques concernant les 
enfants et les conflits armes et que les Etats Membres 
concernes participent a tous les processus et 
mecanismes destines a mettre en oeuvre ces 
programmes et politiques. Par ailleurs, la 
sensibilisation a tout crin ne permettra guere de reduire 
ni d’eliminer la menace du recrutement d’enfants et des 


sevices commis a leur encontre dans les conflits armes. 
En outre, l’elargissement immodere du mandat pourrait 
attenuer l’attention accordee a la question principale 
qui nous preoccupe, a savoir le recrutement d’enfants 
comme soldats. Sri Lanka, en tant que pays concerne, 
appelle toutes les parties interessees a faire en sorte 
que les arbres ne cachent pas la foret. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Indonesie. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : La 
delegation indonesienne voudrait remercier le 
Secretaire general de son rapport. Nous prenons acte 
des travaux et des informations fournies par les equipes 
nationales du groupe de travail sur la surveillance et la 
communication de l’information des Nations Unies. 
Ces mecanismes, en utilisant toutes les ressources 
disponibles, nous permettront d’avoir une idee precise 
et nuancee de ce qui se passe sur le terrain. 

L’Indonesie s’est pleinement engagee a faciliter 
la mise en oeuvre des diverses resolutions du Conseil 
de securite visant a mettre un terme au recrutement et a 
l’emploi d’enfants dans les situations de conflit arme. 
Nous sommes convaincus qu’il faut assurer aux enfants 
une education et leur donner les competences sociales 
necessaires, afin qu’ils deviennent des membres 
productifs de societes en developpement stables, 
pacifiques et bien gouvernees. 

S’il est vrai que le rapport du Secretaire general 
permet d’esperer une amelioration a l’avenir, il subsiste 
plusieurs questions qui demandent une attention 
immediate. L’une d’entre elles est la persistance de la 
disponibilite des armes legeres, qui donne ainsi la 
possibilite de recruter des enfants soldats. L’acces a ces 
armes doit etre reduit de maniere drastique. 

Une autre source de preoccupation est la situation 
desesperee dans laquelle se trouvent les enfants 
prisonniers du conflit au Moyen-Orient, comme l’ont 
illustre les evenements survenus recemment au Liban, 
ou il y a eu plus d’enfants tues que de combattants 
tues. Nous pensons que le Conseil de securite doit 
reagir d’urgence pour empecher la mort des enfants 
dans cette region. En particulier, une action est 
necessaire pour proteger la vie des enfants qui sont 
victimes de la persistance du probleme palestinien, qui 
est au cceur de la crise actuelle au Moyen-Orient. 

Outre ces defis bien connus, le rapport du 
Secretaire general attire egalement notre attention sur 
les situations emergentes qui sont source de grave 
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preoccupation. Nous sommes desormais confrontes a la 
douloureuse realite consistant a ce que des combattants 
traversent les frontieres pour recruter et utiliser des 
enfants dans les conflits armes. Nous entendons 
egalement parler de nouveaux centres de recrutement 
etablis par des groupes armes illegaux dans plusieurs 
regions. Nous devons disposer de plus d’informations 
detaillees sur ces situations de maniere a pouvoir 
prendre tres tot les mesures qui conviennent face a ces 
situations. 

Compte tenu des multiples dimensions du defi 
pose par la participation des enfants dans les conflits 
armes, des initiatives doivent etre prises simultanement 
sur plusieurs fronts, afin de faire en sorte que des 
progres constants soient accomplis en vue de resoudre 
ce probleme. En plus de la participation de la 
Commission de consolidation de la paix dans le 
processus de prevention du recrutement des enfants 
soldats, il est essentiel d’encourager les Etats a adherer 
a la Convention sur les droits de 1’enfant de maniere a 
eliminer cette pratique. II serait tout aussi utile qu’au 
niveau national, des lois pertinentes soient 
promulguees pour interdire le recrutement, et proteger 
ainsi les enfants a risque. 

L’Indonesie se felicite que l’ONU ait elabore et 
mette en oeuvre une strategic globale pour instaurer une 
discipline rigoureuse dans toutes les categories de 
personnel de maintien de la paix et que les pays 
fournisseurs de contingents se mobilisent egalement 
pour contribuer a s’attaquer au probleme de 
1’exploitation sexuelle et des sevices sexuels visant des 
enfants. Ces mesures permettront de mettre un frein a 
ces pratiques odieuses. II est imperatif que les soldats 
de la paix soient a la hauteur de la confiance que les 
populations locales et la communaute internationale 
ont placee en eux. 

Ma delegation note avec preoccupation la 
recommandation que le Conseil de securite envisage 
d’elargir son attention a toutes les categories de 
violations graves commises contre les enfants. Nous 
sommes fermement convaincus que cet examen doit se 
faire avec la participation de 1’ensemble des Etats 
Membres. L’on pourrait ainsi accroitre la prise de 
conscience de cette question et renforcer l’engagement 
en la matiere. 

Continuer a proteger les enfants vulnerables 
exige un fmancement approprie, soutenu et fiable. Sans 
ces ressources, la viabilite et le succes a long terme des 
initiatives actuelles seront mis en peril. Au nom des 


enfants dont la vie est detruite par des individus sans 
scrupules, il est vital que les ressources et les 
fmancements suffisants soient mis a la disposition de 
tous acteurs de la lutte contre cette pratique. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Le 
Canada se rejouit de la tenue de ce debat public et de la 
publication du rapport annuel (S/2006/826) du 
Secretaire general pour l’annee 2006 sur les enfants et 
les conflits armes. 

Le Conseil a l’occasion aujourd’hui de porter une 
fois de plus son attention sur la gravite des actes de 
violence persistants commis contre les enfants, en 
violation des droits humains et du droit international 
humanitaire. Le Conseil de securite a un role crucial a 
jouer dans la protection des enfants victimes des 
terribles repercussions des conflits armes. De la meme 
fa9on, il lui incombe de veiller a ce que les 
responsables des atrocites commises contre ces enfants 
repondent de leurs actes. 

Le 9 novembre 2006 fera date dans l’histoire. Il 
s’agissait en effet du premier jour du proces, a la Cour 
penale internationale (CPI), de l’ancien chef de milice 
Thomas Lubanga, accuse d’avoir recrute des enfants 
soldats en Republique democratique du Congo. Le 
Canada accueille avec beaucoup de satisfaction ce 
premier pas important dans la lutte contre l’impunite. 
A cet egard, nous invitons la communaute 
internationale a soutenir le travail de la CPI et des 
tribunaux nationaux qui traduisent en justice les 
auteurs de crimes internationaux graves, y compris 
ceux perpetres contre des enfants. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general 
mentionne le nom de 38 personnes qui recrutent et 
utilisent des enfants soldats. Or, le nom de 16 d’entre 
elles figure dans tous les rapports publies depuis 2002. 
Pour mettre fin a cette culture de l’impunite, il est 
essentiel que le Conseil de securite applique des 
mesures ciblees contre les personnes responsables de 
violations systematiques. 

A cet egard, nous estimons que les 
recommandations du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes (voir 
S/2006/724) concernant le rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes en 
Republique democratique du Congo (S/2006/389) 
fournissent un bon exemple de mesures cooperatives et 
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de sanctions ciblees. II appartient desormais au Conseil 
de veiller a ce que ces recommandations claires se 
concretised, notamment cedes visant a renforcer le 
mandat de la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) au regard de la protection des enfants. Le 
Canada demande instamment au Conseil de mettre en 
oeuvre, par la voie du Groupe d’experts et du Comite 
des sanctions, les mesures recommandees, y compris le 
deployment de missions formees d’experts et chargees 
d’evaluer les progres. 

Le Canada tient a feliciter le Groupe de travail 
d’avoir realise ses objectifs ambitieux. En effet, des 
conclusions sur la Republique democratique du Congo 
et sur le Soudan ont ete adoptees. De plus, le Groupe 
s’est penche sur la situation en Cote d’Ivoire et au 
Burundi, et il portera bientot son attention sur Sri 
Lanka, le Nepal et la Somalie. S’agissant de Sri Lanka, 
le Conseiller de la Representante speciale a fait etat de 
graves violations contre les enfants. Nous invitons le 
Conseil a demeurer attentif a la deterioration de la 
situation des droits humains a Sri Lanka. Nous le 
prions egalement de donner suite aux mesures 
recommandees pour combattre l’impunite au Soudan. 

Le Canada salue les efforts deployes par le 
Secretaire general et son equipe, notamment sa 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes. II se felicite tout particulierement de la 
multitude de rapports sur les enfants et les conflits 
armes presentes au cours de la derniere annee. Certes, 
dans son dernier rapport, le Secretaire general concede 
que certains progres ont ete realises au cours de la 
derniere annee, notamment en Ouganda, ou les espoirs 
de paix se sont traduits par une diminution des 
enlevements et des « migrants nocturnes ». Toutefois, 
la situation s’est deterioree a de nombreux endroits, et 
de nouveaux problemes ont ete signales. 

Tout particulierement, le Secretaire general fait 
encore largement etat des violences sexuelles 
perpetrees contre les fillettes. Pour que d’autres 
avancees soient possibles, il faudra que la communaute 
internationale s’interesse durablement a ces enjeux, y 
compris qu’elle mette en place des mecanismes 
globaux et efficaces pour la communication de 
Tinformation a ce sujet, et le Conseil devra mener une 
action concrete en vue d’une protection durable des 
populations touchees. 

Le Canada felicite le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et les equipes de pays des 


Nations Unies pour leur contribution a la mise sur pied 
de mecanismes de surveillance et de communication de 
1’information dans les sept pays initiaux. Il est essentiel 
que le Groupe de travail s’attache a mettre en place de 
tels mecanismes pour toutes les situations qui suscitent 
des preoccupations. De meme, il est important d’elargir 
le mandat des dispositifs en question de fai^on a 
englober l’ensemble des six categories de violations 
graves contre les enfants, outre le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats. 

(f’orateur pour suit en frangais) 

Nous envisageons egalement avec interet 
1’evaluation globale du role des conseillers en 
protection de l’enfance dans les operations de paix, 
dont la contribution s’avere utile a la surveillance et a 
la communication de 1’information, y compris a la lutte 
contre 1’exploitation sexuelle et les exactions 
commises par le personnel de maintien de la paix. Bien 
que le Conseil ait demande, a trois reprises, la mise en 
place par les parties de plans d’action contre le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, il n’a ete 
donne suite a cette demande qu’en Cote d’Ivoire et en 
Ouganda. Le Canada demande que ces plans soient 
pleinement et entierement mis en oeuvre et que les 
engagements pris au titre de ces plans, a savoir veiller 
a ce qu’aucun enfant ne fasse partie des forces 
combattantes, soient respectes. Pour toutes les autres 
parties visees par le rapport de cette annee, il serait 
souhaitable de mettre a profit les enseignements tires 
en Cote d’Ivoire et en Ouganda. Nous les exhortons 
evidemment a mettre, elles aussi, en place des plans 
d’action assortis d’un calendrier pour mettre fin au 
recrutement des enfants soldats. 

Les efforts visant a repondre aux besoins de 
protection sur le terrain doivent se renforcer 
mutuellement. Dans cette enceinte, nous ne devons pas 
simplement nous contenter d’exprimer nos 
preoccupations. Les pays, y compris les membres du 
Conseil de securite, doivent demontrer leur volonte de 
veiller a ce que les populations a risque beneficient, en 
tout temps, de la meilleure protection possible. Nous 
devons, ce faisant, amener les responsables d’exactions 
a rendre compte de leurs actes, et nous devons faire en 
sorte que la defense des droits, la surveillance et le 
renforcement des capacites deviennent les maitres- 
mots de notre action. En bref, notre multilateralisme 
doit etre porteur de resultats concrets. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Myanmar. 
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M. Swe (Myanmar) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur, d’avoir convoque 
aujourd’hui ce debat public qui est particulierement 
opportun. J’apprecie les informations utiles fournies 
par la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, M me Radhika 
Coomaraswamy, ainsi que par la Directrice generate de 
1’UNICEF, M me Ann Veneman. 

Nous notons avec satisfaction que des progres 
soutenus ont ete realises dans la mise en place du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information dans les sept situations considerees 
comme prioritaires. La premiere phase de mise en 
oeuvre a fait ressortir 1’importance d’une etroite 
concertation dans Faction des parties concernees, 
c’est-a-dire les gouvernements nationaux, les acteurs 
competents des Nations Unies et d’autres partenaires, 
afin d’assurer le succes du mecanisme. 

Ce matin, une delegation a lance des allegations 
sans fondement concernant l’utilisation d’enfants 
soldats dans mon pays et par mon Gouvernement. Ces 
allegations, notamment le chiffre ridicule de 90 000 
enfants soldats, proviennent d’exiles et d’anciens 
insurges. Inutile de dire que ces allegations sont 
totalement fausses. Le Conseil a une experience directe 
du fait que les informations provenant d’exiles ne sont 
absolument pas fiables. Je voudrais done saisir cette 
occasion pour informer le Conseil des mesures 
concretes qui ont ete prises par mon gouvernement 
pour empecher l’utilisation d’enfants soldats. 

Je rappelle a ce stade que les forces armees du 
Myanmar sont constitutes de volontaires. Comme il est 
stipule dans la loi sur les services de defense du 
Myanmar et les directives du Conseil de guerre, le 
Myanmar ne recrute pas de personnes agees de moins 
de 18 ans dans ses forces armees. Lorsqu’on decouvre 
que de nouvelles recrues n’ont pas l’age requis, on les 
renvoie de l’armee. 

Pour faire dument appliquer ces regies et 
reglements, un Comite de haut niveau pour la 
prevention du recrutement militaire des mineurs a ete 
mis en place en janvier 2004. La creation de ce Comite 
de haut niveau a aide a mieux faire respecter les 
criteres de recrutement. D’autre part, le renvoi a la vie 
civile de mineurs ayant fait partie des forces armees 
pendant des annees est devenu plus frequent avec le 
lancement d’un plan d’action. 

II y a eu d’autres elements nouveaux dans la 
prevention du recrutement militaire de mineurs au 


Myanmar a la suite du debat public de juillet. Des 
activites d’education et de sensibilisation du public ont 
ete menees a grande echelle. Des membres du Comite 
de haut niveau ont quadrille le pays, tenu des centaines 
de seminaires et organise des campagnes d’education 
avec la participation pleine et entiere des anciens et 
d’autres organisations sociales. Le Directeur general 
adjoint de l’UNICEF s’est rendu au Myanmar en aout 
2006. Lorsqu’il s’est entretenu avec le Premier 
Secretaire du Conseil d’Etat pour la paix et le 
developpement, il a discute des questions ayant trait a 
la protection des enfants - y compris les efforts 
deployes par le Gouvernement pour prevenir le 
recrutement des mineurs dans les forces militaires. Le 
Directeur general adjoint a ete invite a inspecter les 
centres de recrutement militaires. Faute de temps, il 
n’a, toutefois, pas pu accepter cette invitation. 

A la suite de cette visite, le Representant resident 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et le representant de 
l’UNICEF, conjointement avec le chef du Comite 
international de la Croix-Rouge a Mandalay, se sont 
rendus, le 25 octobre, au centre de recrutement 
militaire a Mandalay. Pendant leur visite, ils se sont 
entretenus librement avec les nouvelles recrues qui s’y 
trouvaient. Par la suite, le representant de l’UNICEF a 
ecrit une lettre au Ministre des affaires etrangeres dans 
laquelle il exprimait sa conviction que la « procedure 
de recrutement avait ete pleinement appliquee ». 

J’ai rencontre plusieurs fois la Representante 
speciale du Secretaire general, et je l’ai tenue au 
courant des efforts deployes par mon gouvernement 
pour prevenir le recrutement de mineurs, en donnant 
notamment les noms et numeros d’identification des 
mineurs qui avaient ete releves des forces armees. Plus 
recemment, je lui ai donne des photos de nouvelles 
recrues mineures qui venaient d’etre releves du service 
militaire depuis le mois de mai. 

En depit des informations fournies par le 
Gouvernement national, ainsi que par l’equipe de pays 
des Nations Unies au Myanmar, le rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
mentionne a peine, ou pas du tout, les mesures 
concretes prises par mon gouvernement. Ce rapport 
continue de souffrir d’un manque de precision et 
d’objectivite et d’inclure des allegations sans 
fondement. 

Je voudrais informer les membres du Conseil que 
le Myanmar n’est plus dans une situation de conflit 
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arme, comme l’a dit en septembre le Secretaire general 
adjoint Gambari. Le Gouvernement redouble d’efforts 
pour prevenir l’utilisation d’enfants soldats. 

Nous estimons que les gouvernements nationaux 
et l’ONU doivent travailler ensemble pour traiter de 
l’importante question de la protection de l’enfance. A 
cet egard, nous aimerions souligner que toutes les 
parties concernees, y compris les organismes des 
Nations Unies, doivent observer scrupuleusement les 
dispositions de la resolution 1612 (2005) en mettant 
tout particulierement l’accent sur les paragraphes 2 c) 
et d) du dispositif. Je ne soulignerai jamais assez 
l’importance de la cooperation entre l’ONU et le 
Gouvernement concerne pour les questions liees au 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information par les entites des Nations Unies en ce 
qui concerne les contacts avec les groupes armes non 
etatiques. 

Je voudrais reaffirmer la volonte politique du 
Gouvernement du Myanmar de prevenir le recrutement 
militaire des mineurs. Nous avons mis en place le 
mecanisme national necessaire et nous continuerons de 
l’appliquer resolument. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie se felicite que le Conseil de securite 
continue de se concentrer sur la question des enfants et 
des conflits armes. Nous sommes reconnaissants de 
l’occasion qu’offre ce debat public de mettre en 
lumiere notre preoccupation devant 1’incidence des 
conflits armes sur les enfants dans le monde entier. 

Nous sommes encourages par le rapport du 
Secretaire general sur cette question, par la creation 
d’un mecanisme de surveillance et de suivi, et par 
l’elaboration et la mise en oeuvre de plans d’action 
assortis de delais pour faire respecter les decisions 
adoptees. Ces efforts refletent les progres accomplis 
depuis 1’adoption de la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite et representent des mesures 
concretes pour ameliorer la securite et les droits des 
enfants touches par les conflits armes. 

Nous encourageons les efforts visant a maintenir 
l’elan acquis et les progres realises a ce jour alors que 
nous en terminons avec la phase initiale de mise en 
oeuvre de la resolution importante. Une composante 
importante de ce processus est la mise en place 
effective d’un mecanisme de surveillance et de 


communication, et nous encourageons une pleine 
cooperation avec l’ONU ainsi qu’avec le reste du 
personnel humanitaire qui s’emploient a collecter et 
verifier les informations relatives aux pratiques en 
matiere de recrutement et aux autres violations graves 
commises contre des enfants. II est essentiel pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1612 (2005) que le 
personnel humanitaire puisse avoir librement acces, 
dans la securite; or, il se heurte souvent a des obstacles, 
comme le precise le rapport du Secretaire general. 

Les situations de conflit arme sont a l’origine des 
nombreuses violations graves commises contre les 
enfants, pas seulement du fait de leur recrutement en 
tant que soldats, notamment par les organisations 
terroristes, mais aussi du fait de ceux qui exploitent 
leur vulnerability extreme. 

Nous souscrivons par consequent a la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle il 
convient d’accorder la meme importance a toutes les 
categories de violations graves. On ne saurait etablir de 
hierarchie entre les violations dont sont victimes les 
enfants pendant les periodes de conflit arme. La 
maltraitance, la violence sexuelle, les attaques contre 
les ecoles, les enlevements et le deni d’acces a l’aide 
humanitaire representent autant de violations graves 
des droits des enfants qui meritent et exigent 
1’attention - et une reaction- de la communaute 
internationale. De telles violations laissent en outre des 
sequelles importantes sur la sante et le bien-etre 
psychologique des enfants, et ont des consequences 
imprevisibles sur leur avenir. 

Aucun individu, aucun groupe ne saurait se 
soustraire a la loi. C’est sur cette toile de fond que 
nous notons que des charges ont ete retenues par le 
Procureur de la Cour penale internationale contre un 
individu accuse d’avoir enrole des enfants de moins de 
15 ans et de les avoir fait participer activement aux 
hostilites. Cette affaire, en cours d’instruction, marque 
un tournant decisif dans la lutte contre l’impunite de 
ces crimes. Cette etape majeure s’appuie sur la 
jurisprudence des autres cours penales internationales 
comme le Tribunal special pour la Sierra Leone, qui a 
confirme en 2004 que le recrutement d’enfants soldats 
engageait la responsabilite penale des individus. 
L’Australie se rejouit de cette evolution du droit 
international, qui met en lumiere le sort des enfants 
forces de combattre dans les guerres des adultes et 
concourt a la lutte contre l’impunite. 
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L’Australie est favorable aux nombreuses 
mesures tendant a attenuer les effets des conflits sur les 
enfants de la region Asie-Pacifique. Dans les regions 
septentrionale et orientale de Sri Lanka, en proie a la 
guerre, nous soutenons l’action menee par l’UNICEF 
pour prevenir et combattre toutes les formes de 
violence liees au conflit dans les domaines des soins 
psychosociaux, de la protection communautaire et de la 
prevention du recrutement. Au Timor-Leste, nous 
fournissons un appui financier aux specialistes de la 
protection de l’enfance qui interviennent dans les 
camps de personnes deplacees afin d’assurer la securite 
et le bien-etre des enfants deplaces a cause du recent 
conflit. Enfin, dans la region australe de Mindanao, aux 
Philippines, les fonds alloues par l’Australie a 
TUNICEF aident les communautes touchees par le 
conflit a vacciner leurs enfants, a les scolariser et a les 
proteger. Nous saluons le role joue par l’UNICEF dans 
ces pays et ailleurs afin de veiller, dans le principe et 
dans la pratique, au respect des droits des enfants et de 
repondre aux besoins physiques et emotionnels des 
enfants touches par les conflits armes. 

L’Australie souscrit elle aussi aux appels adresses 
par la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes afin que l’on aille 
au-dela des solutions de rafistolage et que l’on prenne 
des mesures sur le long terme pour repondre en 
profondeur aux besoins cruciaux des enfants touches 
par les conflits armes s’agissant de reinsertion et de 
rehabilitation. Nous remercions la Representante 
speciale de son role moteur et de son devouement. 

Sur une note positive, j’ai le plaisir d’informer le 
Conseil que, suite au depot de son instrument de 
ratification, le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes est entre en vigueur 
pour l’Australie le 26 octobre 2006. Cela temoigne non 
seulement de l’attachement constant du Gouvernement 
australien a la promotion et a la protection des droits 
des enfants dans ce domaine, mais aussi de son 
adhesion aux objectifs plus larges de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et de la gravite que nous 
conferons a tout manquement a la Convention. 

Democratic prospere et energique, l’Australie est 
connue pour la protection qu’elle offre aux enfants 
dans le cadre de ses lois et de ses institutions. A 
l’echelon international, nous sommes egalement de 
fervents partisans des efforts de promotion et de 
defense des droits de l’enfant. Nous engageons les 
Etats a se faire un devoir de signaler de maniere 


precise toute violation des droits des enfants et a mettre 
en oeuvre les plans d’action definis dans la resolution 
1612 (2005) du Conseil de securite. Le succes de ces 
mesures dependra des efforts faits par les Etats pour 
prevenir les exactions commises contre les enfants et 
pour alleger leurs souffrances en temps de conflit arme. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous adresse mes sinceres 
felicitations pour votre accession bien meritee a la 
presidence du Conseil de securite au mois de 
novembre. Ma delegation remercie le Conseil de tenir 
le present debat public sur les enfants et les conflits 
armes. Nos remerciements s’adressent egalement au 
Secretaire general et sa Representante speciale, 
M me Radhika Coomaraswamy, pour le rapport 
(S/2006/826) consacre a cette question. Nous saluons 
aussi l’ceuvre remarquable qu’accomplit l’UNICEF 
dans ce domaine. 

Dans de nombreuses situations de conflit qui 
regnent de par le monde, les femmes et les enfants sont 
les groupes les plus vulnerables. Compte tenu de la 
gravite des souffrances endurees par les enfants dans 
nombre de situations complexes qui persistent 
aujourd’hui encore, le Conseil de securite a 
judicieusement decide d’inscrire cette question a son 
ordre du jour. 

Ma delegation suit de tres pres Involution des 
travaux du Conseil au cours de ces dernieres annees, 
dont les principales etapes ont ete l’adoption de sa 
resolution 1612 (2005), la creation par le Secretaire 
general d’un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information, la nomination de la 
Representante speciale du Secretaire general et la 
formation d’un Groupe de travail du Conseil de 
securite charge de la question. II convient toutefois 
d’examiner soigneusement les resultats obtenus 
jusqu’ici dans la mise en place du mecanisme de 
surveillance sur le terrain, cense permettre d’alleger les 
souffrances des enfants et d’ameliorer leurs conditions 
de vie au niveau national. 

Le rapport adresse au Conseil par le Secretaire 
general contient des informations detaillees sur la 
situation des enfants dans le conflit arme au Nepal. II 
est indeniable que, comme ailleurs, les enfants du 
Nepal ont lourdement pati du conflit arme qui a dure 
plus de 10 ans. Cependant, la mise en place du 
gouvernement democratique a la suite du mouvement 
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populaire d’avril dernier et la signature d’accords de 
paix ont provoque un formidable revirement de la 
situation. La signature de 1’accord de paix global le 
21 novembre 2006 a mis fin au conflit arme qui regnait 
depuis 10 ans au Nepal, ouvrant ainsi la voie a la tenue 
d’elections a l’Assemblee constituante, prevue pour le 
milieu du mois de juin 2007. 

L’ accord de paix global a egalement cree des 
conditions favorables a l’instauration d’une paix et 
d’une stabilite durables, a la primaute du droit, a la 
democratic multipartite, ainsi qu’a la defense et a la 
promotion des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans le pays. Le Gouvernement a la 
ferme conviction que son oeuvre de paix durable 
concourra a ameliorer la situation generale de tous les 
secteurs de la societe, y compris les enfants, les 
femmes et les personnes agees, qui sont les plus 
vulnerables et les principales victimes des conflits 
armes. 

Entre autres choses, Laccord de paix global 
protege tout specialement les droits des enfants contre 
tous les types de violation. II contient une disposition 
aux termes de laquelle il est interdit d’enroler ou 
d’utiliser dans les forces armees les enfants de moins 
de 18 ans revolus. En outre, il prevoit que les enfants 
concernes doivent etre immediatement pris en charge et 
recevoir l’assistance necessaire a leur rehabilitation. Il 
est incontestable que l’application de ces accords 
creera les conditions requises pour renforcer la 
protection et le bien-etre des enfants dans notre pays. 

En vertu de ces accords, le Nepal a sollicite 
l’assistance constante de l’ONU, notamment aux fins 
de la surveillance de la situation en matiere de droits 
de l’homme. Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme joue au Nepal un role louable 
dans la defense des droits de l’homme, y compris des 
enfants. Nous esperons que l’ONU sera en mesure de 
fournir au plus vite l’assistance demandee par le Nepal 
de maniere a soutenir la dynamique de paix nationale 
et a faire progresser l’action menee dans l’ensemble du 
pays en vue d’une paix durable. 

Le Nepal est pleinement acquis a la defense et a 
la promotion des droits des enfants. La loi interdit la 
conscription des enfants et punit toute activite 
afferente. De meme, le Gouvernement a a cceur de 
veiller a ce les enfants separes de leurs proches et les 
enfants soldats reintegrent leur famille et la societe par 
la voie de l’education et d’autres services. 


Au nom du Gouvernement nepalais, je profite de 
l’occasion pour confirmer l’attachement total du Nepal 
a la protection des enfants ainsi qu’a la promotion de 
leurs droits et a leur epanouissement en toutes 
circonstances. En sa qualite d’Etat partie a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, le Nepal 
s’acquitte de toutes ses obligations internationales qui 
en decoulent. Le Nepal salue la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle il convient de 
s’assurer que les gouvernements nationaux ainsi que 
l’ONU et ses partenaires disposent de ressources et de 
fmancements suffisants pour reussir la readaptation et 
la reinsertion de tous les enfants ayant ete associes a 
des forces armees. 

Nous constatons que le rapport du Secretaire 
general contient certaines recommandations 
susceptibles, dans l’ideal, de s’appliquer, non pas au 
Conseil de securite, mais a d’autres organes et 
mecanismes de l’ONU crees conformement aux traites 
pertinents. Pour terminer, nous attirons l’attention sur 
la necessite de renforcer la cohesion et la coordination 
des efforts engages par les organes et organismes 
competents de l’ONU afm de rendre les pays concernes 
plus a meme de defendre et promouvoir les droits des 
enfants partout dans le monde, y compris la un conflit 
vient de prendre fin. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je ne saurais tout d’abord manquer d’applaudir le 
talent avec lequel le Perou dirige nos travaux. Nous 
remercions le Secretaire general de son rapport sur les 
enfants et les conflits armes (S/2006/826), etabli en 
application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite. Nous felicitons la Representante speciale du 
Secretaire general, M mc Radhika Coomaraswamy, de 
son entree en fonctions en avril 2006 et de l’excellent 
expose qu’elle nous a presente ce matin. 

Nous nous rejouissons de la mise en place du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information. Nous nous felicitons qu’elle se soit 
effectuee avec la collaboration etroite des principaux 
protagonistes. Nous esperons que les plans d’action 
assortis d’echeances, qui visent a prevenir et a stopper 
les violations, seront pleinement mis en oeuvre dans 
toutes les situations preoccupantes. 

Les enfants restent extremement vulnerables dans 
les conflits; ce sont toujours eux qui souffrent le plus. 
Dans les processus de paix, ils sont pour l’essentiel 
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ignores. II est de notre devoir collectif de les proteger 
de la guerre et des conflits. Nous devons profiter de la 
dynamique du consensus actuel autour du programme 
relatif aux enfants et aux conflits armes. 

Pour ouvrir une nouvelle ere d’application des 
normes internationales sur la protection de l’enfance, le 
Conseil doit exhorter les gouvernements et les acteurs 
non etatiques a respecter et defendre ces normes. Les 
Protocoles facultatifs a la Convention relative aux 
droits de 1’enfant, le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, la Convention 182 de l’Organisation 
internationale du Travail et la Convention sur les mines 
antipersonnel sont tous des instruments pertinents dans 
ce contexte. II est temps que le Conseil elargisse ses 
priorites. II doit prendre en compte, au-dela de la 
question du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats, toutes les autres categories de violations 
graves, dont les meurtres et les mutilations d’enfants, 
les sevices sexuels et autres violences graves, et le deni 
d’acces des enfants a l’aide humanitaire. 

La violence contre les enfants est generalement 
encore exacerbee dans les situations d’occupation 
etrangere. Nous sommes preoccupes par les recents 
incidents qui ont implique des enfants au Moyen- 
Orient, en particulier au Liban et dans les territoires 
palestiniens occupes. Des mesures preventives et des 
actions concretes doivent etre prises d’urgence pour 
leur apporter une protection maximale. 

En sa qualite de membre de la Commission de 
consolidation de la paix, le Bangladesh restera toujours 
vigilant vis-a-vis du respect des dispositions de la 
resolution 1612 (2005). II importe d’encourager les 
organismes des Nations Unies et les institutions 
financieres internationales a consacrer une attention 
particuliere a la rehabilitation et la reinsertion des 
enfants. Des services de base comme l’education, les 
soins de sante et le logement doivent etre fournis. II est 
essentiel d’obtenir la participation des communautes 
locales pour qu’elles s’approprient les projets et que 
ceux-ci soient viables sur le long terme. II faut apporter 
une aide technique et fmanciere aux pays, regions et 
sous-regions qui se consacrent a la consolidation de la 
paix. Nous appelons instamment les bailleurs de fonds 
a rester genereux dans ce domaine. 

Nous pensons que la protection de l’enfance, et 
notamment des filles, contre les violences sexistes et 
les sevices est une responsabilite primordiale et 
durable. II faut accorder un caractere tout a fait 
prioritaire aux besoins specifiques et aux vulnerabilites 


particulieres des filles touchees par les conflits armes. 
II doit y avoir une politique de tolerance zero a l’egard 
des auteurs de telles violences, particulierement a 
l’encontre des filles; il ne saurait en aucun cas y avoir 
d’immunite dans ce domaine. 

Enfin, nous devons eviter que ne se perpetuent 
des cycles de violence. Pour empecher que les victimes 
d’aujourd’hui ne deviennent les criminels de demain, il 
faut inculquer aux jeunes comme a leurs aines les 
valeurs d’une culture de paix. C’est dans cette optique 
que la delegation bangladaise presente chaque annee a 
l’Assemblee generate un projet de resolution intitule 
«Decennie internationale de la promotion d’une 
culture de la non-violence et de la paix au profit des 
enfants du monde, 2001-2010 ». Nous esperons 
vivement que cette annee, comme les annees passees, 
la communaute internationale et les Membres de 
l’ONU appuieront pleinement ce projet de resolution. 

Les programmes d’education et de sensibilisation 
a la paix, de meme que d’autres approches non 
violentes a la prevention et au reglement des conflits, 
nous aideront a parvenir a nos objectifs. C’est en visant 
ces buts avec determination que nous pourrions 
changer le cours de l’histoire. Cela changera sans nul 
doute l’avenir de 1’enfant d’aujourd’hui, et done de 
l’homme ou la femme de demain. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Honduras. 

M. Romero-Martinez (Honduras) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais a mon tour adresser mes 
felicitations a notre pays frere, la Republique du Perou, 
pour son action tres efficace a la presidence du Conseil 
de securite, et reconnaitre combien il est important de 
debattre au sein du Conseil de la question des enfants 
et les conflits armes, conformement aux mandats 
definis et, surtout, au principe enonce dans notre 
Charte qui vise a preserver les generations presentes et 
futures du fleau de la guerre. 

Nous apprecions vivement le rapport du 
Secretaire general (S/2006/826), ainsi que l’expose de 
sa Representante speciale, M mc Radhika Coomaraswamy 
- qui fournit un excellent travail et que nous felicitons 
tres chaleureusement - et ceux de la Directrice 
generate de l’UNICEF et du representant de Save the 
Children, qui avec eloquence ont fourni des precisions 
sur certaines situations ayant une portee generate et 
formule des recommandations importantes. Ma 
delegation appuie ces recommandations, non seulement 
sur le plan conceptuel mais, de faq:on plus 
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fondamentale, en ce qui concerne la definition de 
programmes pertinents et efficaces qui renforcent les 
efforts de rehabilitation et reinsertion des enfants, 
garantissant ainsi le caractere durable et la reussite a 
long terme de ces interventions. 

Nous constatons avec satisfaction que ce Conseil 
a accorde, au cours de la derniere decennie, la priorite 
a la defense et la promotion des droits des enfants, en 
particulier de ceux touches par les conflits armes. 

Les modalites etablies par la resolution 1612 
(2005) de ce Conseil ont permis d’instaurer un cadre 
juridique qui represente un pas important dans la 
recherche de solutions a ce probleme si complexe et 
vient completer 1’architecture juridique internationale 
existante, dont je me permets de mettre en exergue 
quelques instruments essentiels : la Convention relative 
aux droits de l’enfant de 1989 et son Protocole 
facultatif concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, les Conventions de Geneve de 1949 et 
leurs protocoles additionnels, et le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale. 

Nous nous felicitons de la mise en place par la 
resolution 1612 (2005) d’un mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information sur la 
participation des enfants aux conflits armes, en plus de 
1’invitation a une cooperation accrue entre les 
differents organismes specialises du systeme des 
Nations Unies, avec un role important confere a 
l’UNICEF dans ces activites. 

Cela aura, selon nous, pour effet de renforcer et 
garantir une politique de protection efficace pour ces 
etres dont le sourire est en train d’etre marque par la 
terrible tragedie de la violence. Cela permettra de faire 
revivre l’espoir en un monde nouveau, different et juste 
et au developpement de notre jeunesse; et permettra 
peut-etre d’eliminer a jamais un fleau qui nous menace 
tous au meme titre - parfois a des degres differents ou 
dans des circonstances specifiques - et face auquel les 
enfants sont dans certains cas le maillon le plus faible 
dans beaucoup de nos regions marginalisees. 

Les realites socioeconomiques exposent ces 
enfants a un climat de violence de rue dont la realite 
est sans doute plus brutale encore que sur la ligne de 
front d’un conflit arme classique. Nous partageons 
l’idee qu’il faut elargir le champ des informations que 
l’on cherche a reunir pour analyser comment nous 
pouvons contribuer au reglement de ce probleme. 


Le Honduras aspire a un monde de paix, de 
securite, de reglement pacifique des differends 
conformement au droit international. Nous aspirons a 
voir des sourires, des espoirs, de l’education et un 
avenir meilleur pour les enfants du monde, avec un 
respect effectif des droits fondamentaux de l’etre 
humain, que nous devons honorer et promouvoir 
partout dans le monde. Je dirai pour terminer que les 
sourires et les reves des enfants ne pourront jamais etre 
elimines par l’emploi criminel des fusils. 

Le President (parle en espagnol) : Le prochaine 
orateur sur ma liste est la representante de la Norvege, 
a qui je donne maintenant la parole. 

M mc Juul (Norvege) {parle en anglais) : Ce debat 
nous offre l’occasion de nous interesser a la necessity 
d’etablir un partenariat international plus large afin de 
mieux proteger les enfants touches par les conflits 
armes. Les enfants sont les victimes les plus 
vulnerables des conflits. Ils meritent que nous nous 
interessions a eux et que nous les protegions. Leurs 
droits doivent etre respectes et le role primordial qu’ils 
jouent dans la paix et la securite doit etre reconnu. 

Nous appuyons pleinement les efforts visant a 
integrer davantage la question des enfants et des 
conflits armes dans le secteur de la paix et de la 
securite de l’ONU et les travaux du Conseil de 
securite. Nous devons egalement nous interesser aux 
nouvelles complexites et menaces, comme le suggere 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes dans son cadre strategique. 
La Norvege est disposee a l’aider dans cette tache en 
particulier et dans sa mission en general. 

La Norvege se felicite du cadre plus general 
adopte par le Conseil pour traiter le probleme des 
enfants et des conflits armes conformement a la 
resolution 1612 (2005) et a ses resolutions precedentes. 
Le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes s’est engage a suivre un programme de travail 
qui prevoit l’etude de situations specifiques et 
l’examen regulier de toutes les situations 
preoccupantes. La reunion ministerielle convoquee par 
la France en debut d’annee pourrait servir de modele 
pour garantir un engagement continu de tous les 
protagonistes. 

La mise en place du mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information relatif au 
recrutement et a l’emploi d’enfants soldats ainsi qu’aux 
autres violations et abus commis contre les enfants 
dans les conflits armes represente un progres notable. 
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Des informations devraient etre fournies sur les 
pratiques auxquelles se livrent toutes les parties a un 
conflit arme - notamment les forces gouvernementales, 
les groupes paramilitaires et les groupes armes non 
etatiques. 

La societe civile et les ONG peuvent jouer un 
role important dans ce mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. La Norvege a deja 
apporte son appui a ce mecanisme par 1’intermediaire 
de l’UNICEF. Elle preconise une demarche d’ensemble 
en matiere de surveillance et de communication. Nous 
souscrivons a la recommandation du Secretaire 
general, selon laquelle le Conseil devrait elargir ses 
priorites en portant une attention et un interet egaux 
aux enfants touches par les conflits armes dans toutes 
les situations preoccupantes, ce qui, outre le 
recrutement et l’emploi d’enfants soldats, englobe 
toutes les categories de violations graves enumerees 
dans la resolution 1612 (2005). 

Helas, les pays tardent a formuler et a executer 
les plans d’action qui visent a mettre fin a la pratique 
du recrutement force et a l’emploi d’enfants soldats. 
Les plans d’action doivent etre suivis plus 
efficacement. Bien que nous nous felicitions de 
l’engagement de plusieurs pays en faveur de ces plans, 
nous appelons egalement les pays cites dans le rapport 
a mettre en oeuvre des plans d’action concrets assortis 
de delais. En tant que membre de la communaute 
internationale, la Norvege est toute disposee a les aider 
en ce sens. 

Les serieux revers que nous avons essuyes ont eu 
des repercussions sur la population civile, notamment 
les enfants dans la region du Moyen-Orient. Les civils 
sont victimes de munitions en grappes, non seulement 
pendant les conflits, mais aussi longtemps apres. Nous 
devons veiller a ce que les munitions en grappes ne 
deviennent pas le fleau humanitaire qu’ont ete les 
mines antipersonnel avant la signature de la 
Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel. Dans 
cette perspective, mon Gouvernement a lance une 
initiative internationale pour interdire ces munitions. 

La situation en Ouganda et au Nepal autorise un 
optimisme prudent. La Norvege se felicite de 1’accord 
de cessation des hostilites conclu entre l’Armee de 
resistance du Seigneur (ARS) et le Gouvernement 
ougandais. Nous esperons qu’il se transformera en 
accord de paix durable capable de mettre fin aux 
souffrances d’un grand nombre d’enfants - garqons et 
filles - enleves et recrutes comme enfants soldats. 


Nous appelons EARS a liberer toutes les femmes et 
tous les enfants captifs, conformement aux resolutions 
1612 (2005) et 1325 (2000) du Conseil de securite. 

La Norvege s’est vivement felicitee de l’Accord 
de paix global conclu au Nepal. Conformement a cet 
Accord, le cantonnement du personnel arme sera 
bientdt entrepris. Les mineurs seront separes et diriges 
vers des centres de transit. En tant que principal 
organisme au Nepal charge des questions relatives aux 
enfants recrutes dans les forces armees et les groupes 
armes, L’UNICEF a deja propose son aide. La Norvege 
est prete a aider l’UNICEF a cet egard. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) {parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis tout d’abord de vous feliciter pour la faqon 
remarquable dont vous dirigez le Conseil ce mois-ci et 
de vous remercier d’avoir organise ce debat. Je tiens 
egalement a remercier M me Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general, de son 
rapport et de ses efforts colossaux, ainsi que 
M me Veneman, Directrice executive de l’UNICEF, pour 
son travail. 

Etant donne qu’Israel place la protection des 
enfants au premier rang de ses priorites, nous avons lu 
avec interet le rapport du Secretaire general 
(S/2006/826) et sommes encourages par les efforts du 
Conseil de securite, de son Groupe de travail, du 
Secretaire general et de son equipe. Israel appuie les 
initiatives internationales prises dans cette enceinte, 
notamment 1’adoption de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, qui marque un reel tournant. A cet 
egard, nous avons egalement invite M me Coomaraswamy a 
se rendre dans notre pays, et nous esperons qu’elle le 
pourra bientot. 

Dans le monde entier, des enfants sont recrutes 
dans des milices itinerantes, des gangs armes et des 
groupes terroristes. Dans notre region, des enfants sont 
recrutes pour commettre des attaques terroristes ou des 
actes de violence, notamment des attentats-suicides. 
Des enfants font l’objet d’une exploitation atroce en 
servant de boucliers humains. Des chambres d’enfants 
sont transformees en fabriques de bombes, des ecoles 
sont utilisees comme depots d’armes et les ecoles 
maternelles servent de refuge aux terroristes. Pour 
lutter contre ce phenomene alarmant, une attention plus 
grande doit etre accordee aux incitations et aux 
provocations des dirigeants politiques et regionaux 


20 


06-63154 



S/PV.5573 (Resumption 1) 


dans l’ensemble de notre region, notamment au sein de 
l’Autorite palestinienne. 

Les jeunes sont facilement impressionnables. Ils 
sont vulnerables au lavage de cerveau realise par des 
personnages populaires, et a l’endoctrinement par les 
messages haineux contenus dans les manuels scolaires 
utilises dans notre region. Ces formes d’incitation sont 
les plus nuisibles, car elles pervertissent la valeur et 
l’utilite de l’education. Afin de proteger veritablement 
les enfants, nous devons comprendre les consequences 
de ces incitations sur l’education. Nous deplorons done 
que le rapport du Secretaire general ne tienne pas 
compte du caractere urgent de cette question. 
L’incitation des enfants n’est pas moins dangereuse que 
le terrorisme. Elle alimente un courant de haine et 
empoisonne la vie de la societe. Nous esperons que 
cette question urgente fera l’objet a l’avenir d’une 
attention plus grande. 

De meme, nous regrettons que le rapport ne fasse 
pas reference au fait que des enfants ont ete recrutes 
par les terroristes palestiniens pour commettre des 
attentats. Nous sommes confrontes a cette realite, dont 
Israel et des groupes de defense des droits de l’homme 
ont d’ailleurs etabli l’existence. Nous esperons que le 
Conseil de securite et de futurs rapports se pencheront 
sur cette realite. 

Dans notre region, cette annee a ete 
particulierement difficile pour les enfants, qui ont ete 
pris dans le cercle vicieux des conflits armes et des 
courants de l’extremisme et de la haine. Les attaques 
terroristes menees dans le nord par le Hezbollah et 
dans le sud par les terroristes palestiniens 
assombrissent la vie des civils en Israel depuis le debut 
de l’ete. 

Si les enfants du nord d’Israel ont pu reconstruire 
leur vie, ceux du sud sont toujours victimes du 
terrorisme palestinien. La situation est devenue si 
grave que des milliers d’enfants ont du etre evacues 
recemment de leur maison a Sderot. Nous ne 
commenqons qu’a saisir l’impact psychologique du 
terrorisme sur les enfants. Nous avons appris ce matin 
qu’un nombre record de collegiens ont abandonne 
l’ecole dans le nord d’Israel car ils souffrent de 
troubles post-traumatiques. Dans le sud, les parents et 
les professionnels de la sante constatent des niveaux 
d’anxiete et de peur exceptionnellement eleves chez les 
enfants, dont un grand nombre montrent des signes de 
traumatisme et de regression, tels que l’enuresie et des 
cauchemars. Certains enfants ne se rappellent plus a 


quoi ressemblaient leurs vies avant les roquettes 
Qassam. 

II est important de rappeler que personne ne jouit 
du monopole du statut de victime. La souffrance de 
tous les enfants - et j’insiste sur « tous les enfants » 
qu’ils soient libanais, israeliens ou palestiniens - doit 
etre reconnue. Nier la souffrance que peut ressentir 
1’autre partie, c’est saper les perspectives de 
comprehension mutuelle et de tolerance. 

Malheureusement, le mois dernier, c’est 
exactement ce qui s’est produit dans cet organe 
international : la volonte d’ignorer la souffrance d’une 
partie et d’adopter des resolutions desequilibrees. Les 
resolutions adoptees par le Conseil des droits de 
l’homme et l’Assemblee generate ont politise des 
souffrances humaines tragiques et projete une version 
partisane de l’histoire et une realite faussee. Ces 
resolutions font de la souffrance des enfants un pion 
sur l’echiquier politique pour accroitre les critiques 
adressees a Israel, tout en ignorant la realite sur le 
terrain et l’origine du terrorisme. 

Je ne prendrai que quelques minutes pour noter 
qu’Israel trouve la declaration faite pendant les 
deliberations d’aujourd’hui, selon laquelle plus 
d’enfants que de combattants ont ete tues pendant le 
conflit au Liban cet ete - et je suppose que l’orateur 
voulait dire terroristes - particulierement troublante et 
contestable. Je ne connais pas la source des chiffres 
cites mais, ce que je sais, c’est que le Hezbollah en 
faisant feu depuis des zones civiles et en se servant de 
civils comme boucliers humains a deliberement fausse 
la distinction entre civils et terroristes. II a essaye 
d’echapper aux represailles et d’eviter d’assumer la 
responsabilite de la terreur qu’il seme. Le flou qui 
entoure le nombre de civils et de terroristes tues ne fait 
que confirmer cette tactique. Bien que la mort de civils 
innocents - que ce soit des adultes ou des enfants - en 
temps de guerre soit une veritable tragedie, la 
declaration que nous avons entendue pourrait aboutir a 
des conclusions qui posent clairement un probleme. 

Le cessez-le-feu conclu il y a deux jours dans 
notre region est le symbole d’une promesse, une 
promesse de paix et d’espoir pour nous et pour nos 
enfants - tous les enfants. Mais il faut faire davantage. 
Nous devons veiller a ce que soient reglees les tensions 
qui servent de toile de fond a ce conflit - la haine et 
1’incitation, et le mepris que montre le Hamas pour les 
obligations qu’il a acceptees au niveau international : 
la reconnaissance d’Israel, le renoncement a la 
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violence et au terrorisme et le respect des accords 
passes. 

Israel attend de pouvoir discuter avec un 
partenaire palestinien qui desire sincerement instaurer 
la paix. Effectivement, notre region a connu plusieurs 
mois difficiles. Mais nous ne pouvons pas revenir sur 
le passe et les victimes de toutes les parties au conflit 
ne peuvent etre rendues a la vie. Ce que nous pouvons 
faire, c’est suivre une voie qui previendra d’autres 
tragedies et qui laissera quelque chose en heritage aux 
generations a venir. Si nous suivons cette voie, nous 
pouvons transformer l’animosite en amitie et nous 
embarquer ensemble, non pas dans un avenir lointain 
mais des maintenant, sur la voie de la reconnaissance 
mutuelle, du respect et du dialogue direct. 

Le President {parle en espagnol) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Qu’il 
me soit tout d’abord permis d’exprimer notre gratitude 
au Secretaire general pour son rapport sur les enfants et 
les conflits armes (S/2006/826), soumis conformement 
a la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite. 
Nous remercions egalement M mc Ann M. Veneman, 
Directrice generate de l’UNICEF, et M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, de leurs 
presentations instructives d’aujourd’hui. De surcroit, 
nous remercions le Conseil de securite des efforts qu’il 
deploie, en cooperation avec les organes competents de 
l’Organisation des Nations Unies, pour mettre fin aux 
souffrances des enfants dans les conflits armes, ainsi 
qu’aux violations et a l’exploitation dont se rendent 
coupables les parties aux conflits. 

Bien que le rapport reconnaisse l’escalade de la 
violence contre les enfants au Moyen-Orient, 
notamment au Liban, dans le territoire palestinien 
occupe et en Israel qui a fait des milliers de victimes 
parmi les enfants, essentiellement a cause de 
l’agression israelienne sans fin contre le Liban et la 
Palestine, il ne fait aucune allusion aux mesures prises 
par l’Organisation des Nations Unies pour mettre fin a 
cette situation indigne. Au contraire, la Representante 
speciale du Secretaire general n’a pas encore eu la 
possibility de se rendre au Liban et en Israel pour 
evaluer la situation sur le terrain et pour presenter un 
rapport au Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les enfants et les conflits armes. De plus, aucun 
mecanisme de surveillance et de communication de 


1’information n’a ete mis en place pour y suivre la 
deterioration de la situation. En revanche, ce 
mecanisme a ete mis en place pour suivre les progres 
realises dans sept autres zones de conflit retenues, 
malgre le fait que les situations en Palestine et au 
Liban figurent a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Ces deux situations ne sont pas moins importantes que 
les autres situations de conflit pour lesquelles le 
Conseil a mis en place un mecanisme de surveillance et 
de communication de 1’information, bien qu’elles ne 
soient pas inscrites a son ordre du jour et ne relevent 
done pas de la competence du Conseil, comme les 
situations au Nepal et a Sri Lanka. 

Par consequent, l’Egypte souligne qu’il faut doter 
d’un large mandat la mission chargee d’etablir les faits, 
qui sera envoyee dans le territoire palestinien, 
conformement a la resolution A/ES-10/16 de 
l’Assemblee generate, adoptee a la dixieme session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblee, le Conseil de 
securite n’ayant pu prendre de decision a cet egard, 
pour etablir un rapport detaille sur les violences 
commises contre les enfants palestiniens et pour 
determiner la responsabilite d’Israel dans la situation. 
Nous demandons egalement au Secretaire general 
d’envoyer sa Representante speciale au Liban en 
mission d’urgence pour etablir un rapport sur la 
deterioration de la situation des enfants libanais causee 
par la derniere agression militaire israelienne. Nous 
attendons avec impatience de recevoir des informations 
detaillees sur ces deux situations graves dans le 
prochain rapport sur les enfants et les conflits armes. 

Par ailleurs, il est urgent que l’Organisation des 
Nations Unies joue un role important face au nombre 
toujours croissant de victimes parmi les enfants 
iraquiens, qu’ils aient ete victimes de la violence 
confessionnelle ou des exces de la force multinationale 
dont le mandat est regulierement proroge par le 
Conseil de securite. En consequence, la Representante 
speciale du Secretaire general devrait entreprendre une 
mission sur le terrain en Iraq pour y identifier les 
causes sous-jacentes de la deterioration de la situation 
des enfants et pour etablir un rapport separe sur la 
question. De surcroit, il faudrait mettre en place un 
mecanisme special pour veiller a ce que la force 
multinationale respecte le meme code de conduite et 
les memes criteres de moralite que ceux qui 
s’appliquent aux missions de maintien de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies, en particulier pour 
ce qui est des enfants et pour lutter contre 
1’exploitation, les violences, les meurtres et les 
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mutilations et toutes les autres formes de violence 
commises contre les enfants, comme cela est detaille 
dans la rubrique C du rapport. Cette rubrique devrait 
etre elargie pour veiller a ce que la force multinationale 
porte la responsabilite de toutes les violations 
commises par son personnel contre les enfants en Iraq. 

En ce qui concerne la mise au point et 
1’application des plans d’action pour mettre fm aux 
violences commises contre les enfants dans les 
situations de conflit arme, qui sont traitees dans le 
chapitre VI du rapport, l’Egypte souligne que la mise 
au point de ces plans ne devraient pas etre laissee a 
1’appreciation des parties concernees car cela en rend 
1’application facultative, sape la demarche globale 
necessaire a l’application de ces plans et n’atteint pas 
les objectifs recherches. A cet egard, bien que nous 
soyons reconnaissants des progres accomplis en ce qui 
concerne les situations au Burundi, en Cote d’Ivoire, 
dans la Republique democratique du Congo, au Nepal, 
a Sri Lanka, en Somalie, au Sud-Soudan et en 
Ouganda, nous devons faire remarquer que le rapport 
dont nous sommes saisis ne fait pas etat d’efforts pour 
appliquer des plans d’action au Liberia, au Myanmar, 
en Palestine ou au Liban et dans d’autres regions. Cela 
suscite des questions quant aux criteres utilises pour 
choisir les situations a traiter. 

A ce stade, l’Egypte souligne le lien etroit entre 
la mise au point par l’Organisation des Nations Unies 
de plans d’action efficaces pour proteger les enfants 
dans les situations de conflit, d’une part, et la 
realisation de reglements politiques d’ensemble de ces 
conflits, d’autre part, en particulier dans les situations 
ou les enfants sont explodes. Que le Conseil de 
securite ignore la necessity de parvenir a un reglement 
politique au point d’user du droit de veto contre des 
projets de resolution qui appellent les parties a realiser 
des reglements politiques, alors que, parallelement, 
l’Organisation des Nations Unies demande a ces parties 
de mettre au point des plans d’action pour proteger les 
enfants, est une demarche contradictoire et inefficace 
qui defie toute logique. Le Conseil de securite ne doit 
pas s’autoproclamer seul acteur responsable des 
enfants dans les conflits armes. Le rapport traite de 
situations qui relevent de l’Assemblee generate et de sa 
Troisieme Commission, non du Conseil de securite, 
etant donne qu’elles ne figurent pas a l’ordre du jour 
du Conseil et ne constituent pas une menace pour la 
paix et la securite internationales. 

Enfin, l’Egypte approuve revaluation qui est 
faite dans la partie VII du rapport sur le role et les 


activites des specialistes de la protection de l’enfance. 
Nous apprecions en particulier les idees exprimees au 
paragraphe 132 sur les propositions visant a ameliorer 
leur travail afin de proteger les enfants dans les 
situations de conflit arme, notamment en adoptant des 
politiques efficaces qui soient appuyees par le 
Departement des operations de maintien de la paix, et 
en les integrant dans tous les mandats de maintien de la 
paix. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Benin, 
a qui je donne la parole. 

M. Ehouzou (Benin) : Monsieur le President, le 
Gouvernement beninois vous exprime par ma voix sa 
haute appreciation pour la maniere fort admirable dont 
votre delegation a conduit les travaux du Conseil de 
securite tout au long du mois de novembre 2006. II 
vous sait gre d’avoir organise ce debat public sur le 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes et du cachet particulier que votre 
Ministre lui a confere en assurant sa presidence. 

Je voudrais aussi saluer la presence et de la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Coomaraswamy, et la remercier d’avoir 
resolument pris en charge la cause des enfants dans les 
situations de conflit. 

Le Benin a fait de cette question l’une des 
priorites de son mandat au Conseil de securite dans la 
periode 2004-2005. A cet egard, l’adhesion de 
1’ensemble des membres du Conseil de securite a la 
mise en place du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information et du Groupe de 
travail charge d’examiner ses rapports a permis 
l’adoption de la resolution 1612 (2005), dont le Benin 
et la France etaient les coauteurs. 

II est heureux de constater a la lecture du rapport 
exhaustif du Secretaire general que le Conseil de 
securite et le Secretariat ainsi que les programmes, 
fonds et agences des Nations Unies, en particulier 
l’UNICEF, ont su agir de concert avec les Etats 
Membres et les organisations non gouvernementales 
telles que Save the Children et Oxfam, pour 
operationnaliser le mecanisme et pour animer avec 
efficacite le Groupe de travail. Nous avons note avec 
preoccupation les risques que les acteurs du mecanisme 
prennent sur le terrain pour avoir acces aux zones de 
conflits. Les parties concernees ont le devoir de 
garantir l’acces aux enfants victimes et de s’abstenir de 
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poser des entraves aux efforts de la communaute 
internationale pour assurer leur protection. 

La violation persistante des regies d’humanite 
dans les conflits armes nous afflige profondement, au 
regard des faits reveles dans le rapport du Secretaire 
general et de la complexity des pratiques odieuses dont 
les enfants sont victimes. Elle interpelle la 
communaute internationale qui doit s’organiser en 
consequence, en impliquant dans son action tous les 
acteurs aptes a contribuer a assurer une meilleure 
protection des enfants. Le mecanisme devrait 
s’appuyer davantage sur la society civile dans les pays 
concernes, en plus du deployment des conseillers en 
protection de l’enfance. 

La prise en compte du caractere global de la 
problematique commande que Ton transcende les 
limites posees a 1’intervention du Conseil de security. 
Le Benin est d’avis que le Conseil de security doit 
accorder une attention egale a tous les pays concernes 
et a toutes les formes de violations des droits des 
enfants dans les situations de conflit. Nous savons 
cependant gre aux pays qui se sont volontairement 
pretes a la cooperation avec le Groupe de travail du 
Conseil. C’est tout a leur honneur. Au regard du bon 
fonctionnement du mecanisme et de la gravity des faits 
decrits dans le rapport du Secretaire general, le Conseil 
ne saurait continuer d’etre tributaire du bon vouloir des 
pays qui ne figurent pas a son ordre du jour. 

Nous exhortons done les membres du Conseil a 
adopter une interpretation positive de cette resolution 
pour agir plus efficacement a la promotion de la 
protection des enfants en situation de conflit, en 
reconnaissant la vocation universelle et globale du 
mecanisme. Le Groupe de travail devrait etablir son 
programme de travail pour l’annee 2007 sur cette base. 
A cet egard, il devra examiner tous les rapports 
produits par le mecanisme et prendre les mesures 
appropriees pour obtenir une protection efficace des 
enfants touches. 

Le plan d’action prescrit aux parties aux conflits 
armes par la resolution 1539 (2004) doit etre exige 
avec insistance dans tous les pays concernes. Les 
parties doivent etre tenues de les mettre 
consequemment en oeuvre. Les parties qui presentent 
de tels plans d’action et ne les mettent pas en 
application sont tout aussi condamnables que celles qui 
n’en disposent pas. 

A cet egard, la mise en oeuvre des poursuites par 
la Cour penale internationale devrait permettre de 


prouver aux parties la determination de la communaute 
internationale a mettre fin a l’impunite dans ce 
domaine. Nous attendons avec impatience, a cet egard, 
l’aboutissement des procedures mises en route. Nous 
exhortons les gouvernements a cooperer avec la Cour 
pour l’execution de ses mandats d’arrets aux fins de 
renforcer sa credibility et son efficacite en tant que 
facteur de dissuasion. 

II y a lieu d’accueillir avec satisfaction les 
evolutions positives intervenues grace a la pression 
exercee par la communaute internationale, et en 
particulier les cessez-le-feu obtenus dans certains pays. 
L’Organisation des Nations Unies devrait soutenir ces 
progres par des mesures d’appui et d’accompagnement 
des processus de paix ainsi inities, car le retour de la 
paix est essentiel pour la protection des enfants. Dans 
ce contexte, il est de la plus haute importance que les 
besoins specifiques des enfants affectes par les conflits 
soient pris en compte afm de traiter comme il se doit 
les graves hypotheques pesant sur leur avenir et sur 
celui de leurs pays du fait des experiences 
malheureuses et des sevices qu’ils ont subis. 

Dans le cas particulier de l’Afrique de l’Ouest, 
les frontieres sont poreuses, et les enfants impliques 
dans un conflit dans un pays donne peuvent entrainer la 
destabilisation d’autres pays par leur mobility et par 
leur reconversion dans le crime organise transfrontiere, 
voire dans la formation de groupes armes non etatiques 
au service d’interets nuisibles a la paix et a la security 
internationales. 

Il importe que le Conseil de security sensibilise la 
communaute internationale a la necessity d’une prise 
en charge effective et efficace des enfants qui ont ete 
demobilises par les parties aux conflits. La mise en 
place des infrastructures d’accueil, de rehabilitation et 
de reinsertion sociale et l’animation des programmes 
afferents a leur gestion ne peuvent etre laissees a la 
charge des seules communautes affectees. Il importe 
que les problemes qui se posent dans ce cadre puissent 
etre abordes et traites avec toute l’attention qu’ils 
meritent par des efforts de consolidation de la paix et 
d’assistance aux refugies et aux personnes deplacees. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’adhesion de 
mon pays aux recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son rapport, qui visent une 
prise en charge globale de toutes les questions qui se 
posent, surtout celles qui concernent la mobilisation 
des ressources humaines et des moyens financiers 
necessaries pour apporter une reponse appropriee au 
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probleme des enfants dans les conflits armes, car cette 
reponse requiert une expertise et des moyens qui font 
souvent defaut a leur communaute d’origine. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’lraq. 

M. Al-Bayati (Iraq) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance. J’adresse egalement 
mes remerciements a M me Coomaraswamy, Representante 
speciale du Secretaire general, et a M me Veneman, la 
Directrice generale de l’UNICEF, pour leurs exposes. 
Nous nous felicitons des efforts considerables deployes 
par le Secretaire general et le remercions de son 
rapport sur la question dont le Conseil de securite est 
saisi. 

Le rapport porte sur le respect par les parties des 
engagements visant a mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation des enfants dans les conflits armes; il 
donne aussi des informations sur les progres realises 
par le mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information, prevu par la resolution 1612 (2005). 
II est certain que le rapport du Secretaire general 
reflete l’angoisse de la communaute internationale face 
aux souffrances des enfants dans les conflits armes. II 
reflete egalement la grande responsabilite qui incombe 
aux pays dans les efforts visant a mettre fin a ces 
souffrances, notamment lorsque les parties concernees 
se moquent des principes fondamentaux du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, en 
particulier en ce qui concerne la protection des enfants. 

Les statistiques disponibles dans le rapport de 
l’UNICEF sur la situation des enfants dans le monde 
en 2006 mettent en lumiere l’ampleur de la catastrophe 
a laquelle les pays en developpement sont confrontes. 
Je me limiterai a signaler qu’il y a plus de 250 000 
enfants recrutes dans les conflits armes; les pays en 
developpement comptent 140 millions d’enfants 
orphelins; plus de 1 million d’enfants sont detenus et 
sont victimes de violence physique et sexuelle; et plus 
de 1,2 million d’enfants sont explodes chaque annee. 
Ces chiffres sont cites dans le rapport que j’ai 
mentionne. 

S’agissant des informations concernant le respect 
des engagements et les progres realises dans les 
situations dont le Conseil est saisi, le rapport 
mentionne la situation en Iraq. Le rapport indique qu’a 
la lumiere de la situation securitaire, il est tres difficile 
de determiner le nombre d’enfants victimes de la 


violence. Nous sommes d’accord avec cette 
conclusion. 

Les souffrances des enfants iraquiens ne sont pas 
seulement dues aux actes de violence et de terrorisme 
commis actuellement, bien qu’ils soient plus 
douloureux et brutaux, mais aussi a trois decennies de 
conflits et de guerres internes et externes, en plus des 
effets des sanctions economiques qui ont dure plus de 
13 ans. La situation actuelle est d’autant plus grave que 
les enfants iraquiens sont devenus la cible des 
terroristes et des groupes criminels. Cette evolution a 
incite le Conseil de securite a adopter la resolution 
1618 (2005) condamnant les attentats terroristes, 
notamment le massacre de 32 enfants dans le pire des 
actes terroristes visant des enfants. Recemment, les 
meurtres et les enlevements d’enfants sont devenus une 
methode pour susciter la violence sectaire. 

En toute hypothese, le grave danger auquel les 
enfants iraquiens sont confrontes en ce moment est du 
a la poursuite du cycle de la violence et du terrorisme. 
Il est certain que faire face a ce danger releve de la 
responsabilite nationale du Gouvernement iraquien. 
Cependant, l’appui aux efforts du Gouvernement 
iraquien dans ce domaine et l’aide de la communaute 
internationale sont indispensables. Les mecanismes et 
criteres adoptes par le Gouvernement iraquien afin de 
proteger les enfants sont acceptes a l’echelle 
internationale, notamment s’agissant des droits de 
1’enfant. Bien que le Gouvernement iraquien et les 
institutions de la societe civile iraquienne s’efforcent 
de faire respecter chaque jour les droits des enfants 
iraquiens, ils se heurtent a la situation securitaire qui se 
deteriore, au terrorisme et a la violence. C’est pourquoi 
les efforts politiques doivent viser a mettre fin a la 
deterioration de la situation securitaire. 

Le Gouvernement, par l’intermediaire du Premier 
Ministre, a applique la methode de la reconciliation 
nationale et du dialogue national. Nous avons adopte 
un programme national sur cette base et dans le cadre 
d’une vision selon laquelle l’harmonie politique va 
ameliorer la situation securitaire. Les reunions 
politiques du Conseil iraquien de securite nationale, 
qui ont eu lieu les 23 et 24 novembre, ont appuye cette 
approche. Par ailleurs, le Premier Ministre l’a reaffirme 
le 26 novembre lorsqu’il a declare qu’il ne sera 
possible de mettre fin a la violence sectaire que lorsque 
les acteurs politiques se rendront compte que dans cette 
guerre, il n’y a ni gagnants ni perdants. 
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La communaute internationale, l’ONU, les amis 
et les freres de l’lraq doivent accorder un appui plus 
grand au Gouvernement iraquien pour instaurer la 
reconciliation nationale, car il serait illusoire d’aborder 
la question des droits de l’enfant en Iraq et la 
protection des enfants compte tenu de la deterioration 
actuelle de la situation securitaire. L’amelioration de la 
situation securitaire est vraiment indispensable pour 
mettre fin aux souffrances des enfants iraquiens. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant sur ma liste est la representante du Liban. Je lui 
donne la parole. 

M me Ziade (Liban) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter 
d’avoir organise cette seance importante. Je tiens 
egalement a exprimer ma reconnaissance a 
M mc Radhika Coomaraswamy pour le rapport sur les 
enfants et les conflits armes, et nous attendons avec 
interet sa visite dans la region en general et au Liban 
en particulier, ou nous sommes surs qu’elle verra sur le 
terrain ce que je vais expliquer au Conseil sur la 
souffrance des enfants libanais a la suite de l’agression 
israelienne de fete dernier. 

Bien que les faits et les realites sur le terrain aient 
ete jusqu’a present decrits en detail, le traumatisme 
emotionnel, psychologique et collectif est beaucoup 
plus difficile a expliquer aux membres du Conseil. Les 
massacres qui ont eu lieu a Qana II, Marwaheen et 
Chiah sont deja graves dans notre memoire en tant 
qu’un autre exemple des intentions d’Israel a l’egard 
de nos jeunes et de notre population. Ces massacres ont 
cause la mort de 360 enfants. Des centaines d’enfants 
ont ete blesses et resteront handicapes a vie. Cinquante 
ecoles ont ete detruites, et environ 300 ont besoin de 
grosses reparations. Dans de nombreuses parties du 
pays, des installations de soins de sante primaires ont 
ete reduites a neant. Au Sud-Liban, dans la vallee de la 
Bekaa et dans le sud de Beyrouth, le reseau de 
distribution d’eau a ete detruit, privant ainsi de 
l’hygiene la plus elementaire au moins 1,7 million de 
personnes, dont 40 % sont des enfants. 

Voila quelques exemples des 32 points vitaux pris 
pour cible par les forces de defense israeliennes (FDI), 
y compris 109 ponts detruits, 137 routes endommagees 
et de graves degats causes aux reserves de petrole, 
provoquant ainsi l’une des plus grandes catastrophes 
ecologiques de l’histoire en Mediterranee. Avec toutes 
ces destructions, le Liban doit une fois de plus s’atteler 
a la difficile tache du relevement. 


Selon la logique israelienne, 1’infrastructure 
civile libanaise a ete deliberement prise pour cible. De 
civile elle est devenue militaire, les forces de defense 
israeliennes arguant qu’elle pouvait hypothetiquement 
etre utilisee par le Hezbollah. Cette logique fausse n’a 
trompe personne. Je voudrais d’ailleurs me referer a 
certains rapports. 

En analysant les differents aspects de l’impact de 
la guerre de l’ete dernier sur la vie au Liban, la 
Commission d’enquete du Conseil des droits de 
l’homme sur le Liban, dans la version preliminaire non 
editee de son rapport, a conclu que les dommages 
infliges a certaines infrastructures font ete dans le 
simple but de detruire. Oui, il s’agissait simplement 
d’une attaque visant a detruire. Le rapport accuse 
egalement Israel de ne pas avoir correctement alerte les 
populations civiles locales, comme l’exige le droit 
international humanitaire. Un terrible exemple en est le 
massacre de Marwaheen le 15 juillet, ou 23 civils, dont 
14 enfants, ont ete la cible des bombes tirees depuis la 
mer puis abattus par des tirs aeriens, alors qu’ils 
essayaient de fuir la zone de conflit en empruntant un 
soi-disant « couloir de securite » promis par les forces 
de defenses israeliennes a la population locale. 

Le rapport du Secretaire general sur les enfants et 
les conflits armes (S/2006/826) indique clairement que 

« en raison du blocus militaire des frontieres et 
des ports du Liban impose par Israel et du 
bombardement des routes et de l’aeroport de 
Beyrouth, aucune aide humanitaire n’a pu etre 
apportee aux enfants libanais. » 

Ces actes, comme nous l’avons declare 
precedemment, ne sauraient etre justifies d’une 
quelconque maniere en jouant sur les mots ou en 
faisant valoir une logique insidieuse. La tactique 
employee par les forces de defense israeliennes a cree 
une situation par laquelle pres de 975 000 personnes, 
soit environ le quart de la population libanaise, dont un 
tiers d’enfants, ont ete evacuees et attaquees alors 
qu’elles tentaient de fuir. A leur retour, elles ont trouve 
plus de 30 000 logements detruits et 1,2 million de 
bombes a dispersion eparpillees et cachees, pretes a 
leur rappeler le traumatisme qu’elles venaient de subir. 

Aujourd’hui la plus lourde tache qui incombe au 
Liban est d’enlever les 1,2 million de bombes a 
dispersion laissees par Israel, et notamment de localiser 
et de retirer les mines posees par Israel. Selon le 
groupe Landmine Action et les rapports du 
Gouvernement libanais, trois a quatre civils continuent 


26 


06-63154 



S/PV.5573 (Resumption 1) 


d’etre tues ou mutiles chaque jour par des engins non 
exploses. Plus de 22 personnes sont mortes et 135 ont 
ete blessees depuis la cessation des hostilites, et 35 % 
de ces victimes sont des enfants. Les munitions non 
explosees ont empeche la recolte cet ete ainsi que la 
cueillette d’automne dans le sud du Liban, region ou 
l’agriculture represente environ 70 % de l’economie. 

Les affirmations du general des forces de defense 
israeliennes, Benny Gantz, selon lesquelles ces armes 
non fiables peuvent etre utilisees avec une precision 
chirurgicale sont pure invention. De meme que la 
declaration de l’Ambassadeur Arkady Mil-Man, 
l’Ambassadeur israelien en Russie, qui a indique le 
26 juillet que les informations selon lesquelles l’armee 
israelienne employait des munitions a dispersion 
etaient une propagande evidente de la part du 
Hezbollah et d’autres organisations qui ne savaient 
meme pas ce qui se passait reellement. 

Les propos d’un reserviste israelien anonyme, 
rapportes dans l’edition du 14 septembre 2006 du 
quotidien israelien Ha’aretz, donnent un recit plus 
exact de ce qui s’est veritablement passe : 

« Les 72 dernieres heures, nous avons tire toutes 
les munitions que nous avions, toutes au meme 
endroit. Nous n’avons meme pas change notre 
angle de tir. Des amis du meme bataillon m’ont 
dit qu’ils avaient eux aussi tire tout ce qu’ils 
avaient. » 

Dans l’edition du 22 novembre 2006, le meme 
quotidien rapporte les propos suivants du chef d’une 
unite de lance-roquettes israelienne, qui s’exprime en 
termes bien plus crus que nous ne pourrions le faire : 
« Ce que nous avons fait est insense et monstrueux. 
Nous avons couvert des villes entieres de bombes a 
dispersion ». La encore, aucun argument fallacieux ne 
peut changer la realite de ces temoignages ni les 
conclusions de la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme. 

La semaine derniere, la Troisieme Commission a 
adopte une resolution sur la situation des droits de 
l’homme au Liban decoulant de l’agression israelienne 
de Fete dernier. La Commission a condamne les 
meurtres des civils, des enfants, des personnes agees et 
des femmes ou qu’ils aient eu lieu, et a appele au 
respect de la vie en tant que droit fondamental. Dans le 
rapport examine aujourd’hui, la communaute 
internationale a defini une strategie que le 
Gouvernement libanais approuve et fait totalement 
sienne. 


Je voudrais dire pour terminer que les enfants 
libanais ne devraient pas etre voues au martyre. Les 
enfants libanais, comme tous les enfants du monde, 
devraient avoir le droit de vivre et de rever a un monde 
meilleur. Les enfants libanais, comme tous les enfants 
du monde, devraient etre les porteurs de la paix a venir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thai'lande. 

M me Laohaphan (Thai'lande) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Perou, qui assure 
la presidence du Conseil de securite en ce mois de 
novembre, d’avoir organise le present debat sur un 
theme tres important. Nous remercions egalement le 
Secretaire general des Nations Unies des efforts 
inlassables qu’il consacre a soutenir l’attention 
qu’accorde la communaute internationale a la question 
des enfants dans les conflits armes. Nous remercions 
aussi la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, M me Radhika 
Coomaraswamy, la Directrice generate du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, M me Ann Veneman, et la 
representante de Save the Children de leurs exposes de 
ce matin et de Faction tres noble qu’elles menent en 
vue de promouvoir et de proteger les droits et le bien- 
etre des enfants dans le monde. 

Avant de poursuivre, ma delegation voudrait 
egalement souscrire a la declaration qui a ete 
prononcee par le representant de la Slovenie, au nom 
du Reseau Securite humaine. 

La Thai'lande approuve et appuie Faction 
entreprise par la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. Elle 
considere que la question des enfants dans les conflits 
armes est particulierement preoccupante pour 
l’ensemble de la communaute internationale. 
L’attachement de la Thai'lande a la question a l’examen 
a ete reaffirme par le fait que nous avons ratifie, au 
debut de l’annee, le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de Fenfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. 

La Thai'lande se felicite des progres realises dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite, adoptee l’annee derniere. Elle se 
felicite des recommandations enoncees dans le rapport 
du Secretaire general (S/2006/826) demandant que Ton 
accorde une attention et un interet egaux aux enfants 
touches par les conflits armes quel que soit Fendroit du 
monde ou ils se trouvent, et que l’on accorde 
egalement une attention egale a la violence sexuelle 
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dont ils peuvent etre victimes dans les situations de 
conflit arme. Nous considerons qu’une question aussi 
complexe que celle des enfants dans les conflits armes 
doit amener les Nations Unies a l’aborder a Techelle 
du systeme tout entier. Outre le role que joue le 
Conseil de securite, il faut egalement reconnaitre les 
roles de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social. 

Nous considerons egalement que pour parvenir a 
des programmes de desarmement, de demobilisation, 
de reinsertion et de readaptation efficaces et durables 
des enfants soldats et des enfants touches par les 
conflits, il faut pouvoir mobiliser des ressources 
supplementaires, qui doivent etre deboursees 
judicieusement. Nous estimons aussi que 
1’appropriation nationale et la participation de 
1’ensemble de la societe constituent des conditions 
prealables au succes. Ce qui importe plus encore, c’est 
que nos efforts collectifs se fondent sur le respect des 
droits. 

Nous appuyons bien evidemment faction 
entreprise par la Representante speciale, mais nous 
voudrions insister sur le fait que dans 
l’accomplissement de sa mission et dans T elaboration 
de ses rapports, elle devrait, tout comme les 
institutions du systeme des Nations Unies interessees, 
faire preuve de la plus grande prudence pour s’assurer 
de l’exactitude des informations contenues dans ses 
rapports. Il faut eviter d’y mentionner des allegations 
impossibles a verifier. 

Ma delegation est particulierement preoccupee 
par les paragraphes 60 a 62 du rapport. Nous voudrions 
souligner qu’il n’y a en Thai'lande aucun enfant soldat 
ou de situations ou des enfants participent a des 
conflits armes. Au fil du temps, la Thai'lande s’est 
efforcee de proteger pleinement les enfants touches par 
les conflits armes qui font rage dans les pays voisins. 
Les paragraphes 60 a 62 contiennent des informations 
erronees. En particulier, le Groupe de travail 
mentionne au paragraphe 61 n’a pas ete mis en place 
par le Conseil de securite. Le designer Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes pour la Thai'lande est tout a fait 
trompeur. La Thai'lande a fait part de cette 
preoccupation aux organismes des Nations Unies bases 
a Bangkok, ainsi qu’au Bureau de la Representante 
speciale, et se felicite du fait qu’un correctif sera 
bientot publie afin de remedier a cette situation. 


Pour terminer, la Thai'lande reste pleinement 
disposee a cooperer pleinement avec le Bureau de la 
Representante speciale, le Secretaire general et les 
organismes des Nations Unies concernes dans le cadre 
des efforts que nous deployons ensemble pour mettre 
un terme a la souffrance des enfants pris au piege des 
conflits armes de par le monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
tous les orateurs pour les paroles aimables qu’ils ont 
adressees a la delegation peruvienne en sa qualite de 
President du Conseil de securite pour ce mois. 

Je tiens aussi a faire part de mon sentiment que 
nous convenons tous que le debat d’aujourd’hui a ete 
tres interessant et fructueux. Les experiences evoquees 
ainsi que les differentes recommandations et 
propositions contribueront de maniere positive aux 
travaux futurs du Conseil de securite sur cette question. 
Parmi ces contributions, je voudrais mettre en lumiere 
la reunion tenue hier selon la formule Arria et a 
laquelle ont participe des representants des 
organisations non gouvernementales. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite prend note avec 
satisfaction du sixieme rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes et des 
progres qui ont marque Tapplication de sa 
resolution 1612 (2005), en particulier dans les 
cinq domaines suivants : 

a) Le Conseil prend note avec 
satisfaction des premiers rapports du mecanisme 
de surveillance et de communication de 
Tinformation sur les enfants et les conflits armes 
et se felicite que certaines parties a des conflits 
armes prennent davantage conscience de ses 
decisions pertinentes et elaborent des plans 
d’action pour faire cesser le recrutement et 
Temploi d’enfants soldats en violation du droit 
international applicable; 

b) Le Conseil salue les travaux effectues 
a cet egard par la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, Radhika Coomaraswamy, notamment ses 
activites sur le terrain en periode de conflit arme; 

c) Le Conseil salue aussi les travaux 
effectues par le Fonds des Nations Unies pour 
Tenfance (UNICEF) et les conseillers pour la 


28 


06-63154 



S/PV.5573 (Resumption 1) 


protection des enfants dans le cadre des 
operations de maintien de la paix, en cooperation 
avec les autres entites interessees des Nations 
Unies; 

d) Le Conseil accueille favorablement la 
cooperation que certaines parties a des conflits 
armes assurent a la Representante speciale du 
Secretaire general, a l’UNICEF et aux conseillers 
pour la protection des enfants en vue d’elaborer 
et d’executer des plans d’action pour faire cesser 
le recrutement et l’emploi d’enfants en violation 
du droit international applicable; 

e) Le Conseil se felicite de l’activite 
soutenue de son Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes, de ses recommandations, et 
1’invite a continuer de lui proposer des 
recommandations effectives fondees sur des 
elements d’information recents, objectifs, exacts 
et fiables aux fins d’examen et, le cas echeant, 
d'application. 

Le Conseil se felicite des mesures prises par 
les juridictions penales nationales, internationales 
et “mixtes” contre les auteurs presumes de 
violations graves contre les enfants dans les 
situations de conflit arme, en violation du droit 
international applicable. 

Par ailleurs, le Conseil condamne 
energiquement la poursuite du recrutement et de 
l’emploi d’enfants dans des conflits armes en 
violation du droit international applicable, le 
meurtre et les mutilations, les viols et autres 
violences sexuelles, les enlevements, le refus de 
laisser les enfants beneficier de l’aide 
humanitaire et les attaques visant des ecoles et 
des hopitaux, par les parties a des conflits armes. 

Sur le fondement de ce qui precede, le 
Conseil rappelle qu’il a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, qu’il est resolu a cet egard a 
s’attaquer aux effets generalises des conflits 
armes sur les enfants, de meme qu’a assurer le 
respect et l’application suivie de sa resolution 
1612 (2005) et de toutes ses resolutions 

anterieures sur les enfants et les conflits armes, et 
qu’il a l’intention de prendre, au besoin, les 
mesures prevues au paragraphe 9 de sa resolution 
1612 (2005). 

Le Conseil prend note du rapport issu de 
l’examen independant du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information 


sur les enfants et les conflits armes, comme il l’a 
demande dans sa resolution 1612 (2005). 

Le Conseil invite de nouveau les Etats 
concernes qui sont touches par des conflits armes 
et qui ne sont pas encore impliques dans la mise 
en oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information a s’y joindre de 
plein gre, en cooperation avec la Representante 
speciale du Secretaire general et l’UNICEF. 

Le Conseil demande de nouveau aux parties 
aux conflits qui ne Font pas encore fait d’elaborer 
et d’executer, a titre prioritaire, des plans d’action 
concrets et assortis de delais determines afin de 
faire cesser le recrutement et l’emploi d’enfants 
en violation du droit international applicable, 
comme il l’a demande dans sa resolution 1539 
(2004). 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
presenter, d’ici a fevrier 2008, un rapport sur les 
nouveaux progres accomplis en ce qui concerne 
l’application de sa resolution 1612 (2005) et de 
ses resolutions anterieures sur les enfants et les 
conflits armes, ce rapport devant notamment 
comprendre des informations sur : 

Le respect par les parties a des conflits 
armes de l’obligation qui leur est faite de mettre 
fin au recrutement ou a l’emploi d’enfants dans 
des conflits armes en violation du droit 
international applicable, ainsi qu’aux autres 
violations commises contre les enfants touches 
par les conflits armes; 

Les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information; 

L’etat d’avancement de l’elaboration et de 
1’execution des plans d’action vises au 
paragraphe 7 de la resolution 1612 (2005); 

L’integration de la protection des enfants dans les 
operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/48. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 18 heures. 
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